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effets internationaux des jugements ne serait pas faite, mais il serait possible de la faire.
En premier lieu, on pourrait songer à donner une définition systématique des jugements étrangers pour lesquels les règles établies dans ces monographies hypothétiques sont exclusivement faites, et une définition systématique des effets proprement dits de ces ' jugements. — A ces effets proprement dits, indépendants de la procédure d'eccequatur ou subordonnés à sa
quant à certaines conditions de fond de la décision rendue, s'opposent les conséquences de fait que toute décision judiciaire produit en dehofs de son pays d'origine, alors même qu'elle serait considérée, en dehors de son pays d'origine, comme juridiquement irrégulière. Je me borne ici à indiquer d'un mot cette distinction entre les effets de la décision étrangère et les simples conséquences de fait qde la force des choses y attache. Si Cette distinction n'a été, à ma connaissance, foritiulée nulle part, une jurisprudence abondante la suppose (1), êl elle n'a pas moins de fermeté, elle ne présente pas moins d'intérêt que la distinction plus connue, mais encore si peu étudiée des jugements étrangers proprement dits et des décisions ou des actes des autorités étrangères qui ne constituent pas des jugements étran» gers. — La première obligation d'Une théorie des effets internationaux dos jugements, préparée par les monographies hypothétiques de tout à l'heure, serait de préciser l'une et l'autro. Le véritable domaine de la théorie des effets intet-nationaux des jugements se trouverait ainsi nettement délimité. L'exploration méthodique de ses difficultés en aurait précédé et facilité la délimitation.
La question de l'explication pourrait alors utilement se poser. 11 resterait encore, en effet, à montrer coînrtient Un pareil système de règles, qui suppose, de droit commun, la collaboration permanente et obligée des différents Etats à l'administration de la justice civile, peut se concilier avec le principe de l'indépendance des Souverainetés qUi domine le droit international privé comme le droit international public.
(i) Vof. feTtx. CHbs., II die, iSaO. Sirey. 1817. 1. ifiS et tipr, Cass. 6 janvier iBii, Sirey, i6ji. i. i5. —Aii, 8 février 1839. âirey. 1839. 1. 307. Cpr. Csss., 19 avril iS58, Sitty, 1858. i . 731, — Colinar, 8 avril 1857. Slrej. iSS?. 1. 7OI1
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A première vue, il semble qu -il y ait oonlradîctÎQn ept^e oea deux éléments nécessaires de la théorie des effets internaUonau:3C des jugements, la eoHaboration faroée des Etats et Tindépendanoe des souverainetés* ^-^ On peut répondre sans doute qu'indépendance ne veut pas dire isolement, et qu'il n*y a rien de contradictoire à oonsiidérer des Etats indépendants comme tenus de col-laborer ensemble à une même fin. Mais ce n'est là qu'une eicplieation de mots, qui ne noua apprend rien sur la nature, Torigine, et les limites de celte collaboration, qu'on peut reproduire, toujours la même, si différentes qu*on se représente les conditions de cette collabora-^ tion. EUe ne donne pas Tesprit du système, parce qu'elle ne donne pas la logique des règles qui le traduisent. Une e:2cplicatJon véritable a une autre allure et une autre pertée^Si l'explication consiste, dans Tordre, des théories juridiques comme dans toute connaissance raisonnée^ à ramener les faits et les idées dont se compose une théo^ rie à des idées et à des faits plus généraux qu'eux, il faut que la théorie des effets internationaux des jugements, aveo les solutions pratiques et les règles abstraites qui la constituent, puisse se ramener à une théorie plus générale qu'elle, dont le droit international privé fournisse d'autres applications ou d'autres exemples» C'est Qn cela que consiste, là comme ailleurs, toute la logi*
qne de l'explication*
Je n'essayerai pas d'indiquer ici quelle me paraît être cette théorie, à quel titre et dans quelle mesure elle modifie le principe fondamental de l'indépendance des SQMvarainetés dans l'ordre des relations civiles : cela dépasserait, à tous égards> aussi bien les limites d'une préfeoe que Vétat actuel de mes réflexions personnelles sur la matière, Je me bornerai à dire dans quelle
direction je serais disposé à chercher.
Le droit international privé comprend, selon moi, deux parties très différentes : Pune, qui a pour objet la
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solution des conflits de lois, c'est-à-dire la détèrmioftlîon de la loi applicable à un rapport juridique donné, TaufaF^^ qui a pour objet la solution des conflits de juridictions, c'est-à-dire la détermination du tribunal ou plus exactement des tribunaux compétents (1) pour statuer sur les litiges que ce rapport juridique fait naître. — Ces deux parties d'un même ensemble de connaissances, le droit international prfvé, sont, je le répète, profondément distinctes l'une de Tautr© : cependant, quelles que soient les différences qui les séparent, des principes généraux communs les dominent et par conséquent les unissent, le principe de l'indépendance des Etats dans Tordre des relations civiles, par exemple, et aussi, le principe contraire de la collaboration nécessaire des Etats à l'administration de la justice civile. Dans les deux parties du droit international privé, celle qui fournit la solution des conflits internationaux de lois, celle qui fournit la solution des conflits internationaux de juridictions, ces principes se manifestent de la même façon et sous la même forme, je veux dire sous la forme de théories et de règles de même caractère et de même esprit, qui ne se comprennent bien que par le rapprochement qu'on fait des unes avec les autres. G'estjustementlecaspour la théorie des effets internationaux des jugements : elle fait partie du vaste système des conflits internationaux de juridictions^ et se rattache au principe delà collaboration des Etats à l'administration de la justice civile. Ce principe fondamental domine le système des conflits de lois comme celui des conflits de juridictions, et s'il se traduit, dans l'ordre des conflits de juridictions^ par la théorie des effets internationaux des jugements, il se traduit, dans Tordre des conflits de lois, par la règle si connue de l'application de la loi locale aux formes des actes juridiques. Ce qui fait que pour donner une
(i) Voy. sur ce pluriel iotentionnel; les pag» Gi et 63 du présent volume»
droit international privé lui-même qui se trouve modifiée.
On ne saurait donc attacher trop d'importance à l'étude minutieuse des éléments d'une théorie aussi considérable. C'est pour cela que je me suis efforcé, dans le présent volume, de pousser jusqu'à l'indiscrétion l'analyse des décisions de justice (1), et d'inventer des difficultés là où il ne semblait pas qu'il pût y en avoir. Je n'y ai certainement pas réussi autant que je l'aurais voulu. En tous cas, c'est ce qui explique que l'objet de ce travail soit "aussi restreint. Le présent
(i) * Les arreste font le poinl extrême du parler' dogmatisle el rcsolutif ; si est ce que ceux que aoz parlemenls présentent au peuple, les plus exemplaires, propres à nourrir ea luy U révérence qu'il doit à cette dignité, principalement par la suFflsance des personnes qui l'exercent, prennent leur beauté, non de la conclusion, qui est à eux quotidienne, el qui «st commune à tout juge, tant comme de la disceplation et agitation des diverses et contraires raliocînalions que la maticre du droict souffre... • Monlaigne, Eitait, Livre U, Chap. XII, Ed. Courbet el Royer, II, i{8 (Cette édition reproduit le texte de i5g5. L'édition originale de i58o ne contient pas ce curieux passage. Voy. la réimpression dn texte de 1684 par MM. Dezeimeris et Barckausen, Bordeaux, 1873, II, 97),
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volume correspond en effet à la première des monographies dont j'indiquais, au début de cette préface, la nécessité, et il ne Tépuise pas.
J*y étudie les règles de compétence auxquelles 11 faut que le juge étranger se soumette pour que sa décision soit considérée comme régulière en dehors de son pays d*orîgine, — plus exactement, j*y étudie le principe de ces règles, — plus exactement enfin, j*y décris méthodiquement les applications que ce principe a reçues en jurisprudence. Il me resterait, pour en finir avec lui et avec les règles qui naissent de lui, à en démontrer la nécessité et à en marquer les limites. G^est ce que je ferai, je Tespère, assez prochainement, dans le volume qui suivra celui-ci.
Il me paraît superfiu d^ajouter, mais je tiens tout de même à le faire, que ce travail est un travail de droit international i^TivéJkançais. Les décisions de la jurisprudence étrangère n'y sont invoquées ou analysées qu'en fonction de celles de la jurisprudence française. Mon travail se rattache à la conception particulariste du droit international privé, aussi étroitement que s'y rattachent les études que j'ai publiées antérieurement sur le conflit des lois. Mes opinions sur ce point n'ont ni varié, ni fléchi. Par la théorie des qualifications, qui entre pour moitié dans la composition du présent volume, la conception particulariste du droit international privé m*appapaîl toujours comme une nécessité logique^ plus encore quelle ne résulte pour moi de Tobservation des faits.
Une partie de ce travail a paru, à des intervalles assez éloignés, dans le Journal du droit international privé de M, Glunet. Je ne veu:^ pas terminer cette préface déjà longue sans remercier cette Rei>ue de rhospilalité qu'elle a doniiêe à ces étals successifs de ma planche gravée.
Chaurial (Puy-de-Dôme), 30 mars 1907.
COMPETENCE GENERALE DIRECTE ET COMPETENCE GENERALE INDIRECTE
LE PRINCIPE d'identité.
Si Ton demande quelles conditions de compétence juridictionnelle doit réunir, à Tégard du tribunal devant lequel est invoqué le jugement étranger, le tribunal étranger qui a rendu ce jugement, — bref, à quelles conditions le tribunal du pays d'origine du jugement sera considéré par le tribunal du pays dMmportation comme ayant Sté compétent pour le rendre, — une distinction fondamentale apparaît d'abord eatre la compétence générale et la compétence spéciale du tribunal du paj'S d'origine.
Ce tribunal, pour être pleinement et réellement compétent, a dû Têtre à deux points de vue très différents. i° Il a dû Têtre d'abord en ce sens, que les juridictions de TEtat dont il relève étaient compétentes pour connaître de l'affaire qui lui était soumise ; en d'autres termes, il a dû l'être en ce sens, que cette affaire étail, en droit international, du ressort du pouvoir juridictionnel de cet Etat en général. C'est là le point de vue de la compétence générale. 2^ lia dû l'être encore en cet autre sens, qu'à supposer que les juridictions de l'Etat dont il relève fussent, en effet, généralement compétentes pour connaître de cette affaire, il était, de toutes les juridictions de cet Etat, celle qui pouvait, en définitive, en connaître. C'est le point de vue de la compétence spéciale. Et il est à peine besoin de
faire observer, tant cette nouvelle distinction est classique, qu'il faut que cette compétence spéciale existe elle-même à un double point de vue : i° Il faut d'abord qu'elle existe en ce sens, que Tordre de juridictions, dans lequel ce tribunal était compris, était compétent pour connaître du genre de procès auquel cette affaire appartenait. C'est le point de vue de la compétence spéciale ratione materiœ, a' Il faut, en outre, qu'elle existe en cet autre sens, qu'à supposer que cet ordre de juridictions fût en effet compétent ra/^'oAie materisp^ ce tribunal était lui-même, je ne dis pas le seul compétent parmi tous les autres, mais le plus particulièrement compétent pour connaître de cette affaire. C'est le point de vue de la compétence spéciale ratione personœ.
En un mot, pour que le tribunal du pays d'importation considère comme régulier, au point de vue de la compétence du tribunal qui l'a rendu, le jugement étranger qui est invoqué devant lui, il faut que ce tribunal étranger ait été avant tout généralement compétent, puis, qu'il ait été spécialement compétent, ratione materiœ d'abord, ratione personœ en second lieu. Il y a là trois séries de règles additionnées ou plutôt superposées Tune à l'autre. La troisième dépend de la seconde, qui dépend à son tour de la première, en sorte qu'il est inutile de poser la question de la compétence spéciale ratione per^ sonœ du tribunal étranger, si ce tribunal étranger était spécialement incompétent ratione materiœ ; qu'il est inutile aussi déposer la question de la compétence spéciale ratione materiœ de ce même tribunal, s'il était généralement incompétent.
C'est là une analyse de la notion de compétence juridictionnelle sur laquelle je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'insister. A mon avis, elle se défend et s'impose toute seule. Un tribunal quelconque ne saurait être considéré comme compétent pour connaître d'une affaire déterminée s'il n'est pas plus particulièrement compétent que les autres tribunaux du même ordre et du même degré que lui ; et ces tribunaux à leur tour ne sauraient être considérés comme compétents si les juridictions de l'Etat dont ils relèvent n'étaient ellesmêmes généralement compétentes ; bref, si l'affaire sur laquelle on raisonne échappait, en droit international, au pouvoir juridictionnel de cet Etat. Tout cela est l'évidence
même, et personne n'y contredit. Les difficultés et les discussions n'apparaissent que lorsqu'il s'agit de passer à l'application .
Je n'aurai dès lors qu'à me conformer à cette distinction fondamentale, pour analyser,, au point de vue de la compétence du tribunal qui l'a rendu, les conditions de régularité du jugement étranger* Et c'est de la question de compétence générale que je m'occuperai ici exclusivement.
La compétence générale des juridictions d'un pays à l'effet de connaître d'une affaire quelconque à l'exclusion des juridictions d'un autre n'est déterminée par aucune règle de droit international uniformément applicable à tous les Etats civilisés. Si nous possédions une règle de ce genre, coutumièrement ou conventionnellement établie pour tous les Etats, il n'y aurait plus, à proprement parler, de conflits de compétence juridictionnelle entre eux. Toute prétention des juridictions de l'un à connaître d'un litige du ressort des juridictions de l'autre serait immédiatement écartée au regard de l'un comme au regard de l'autre par application de cette règle commune à l'un et à l'autre (i). Les choses se passeraient évidemment de même pour les conflits de lois : si nous possér dions une règle uniforme pour leur solution, il n'y aurait plus, semble-t-il, de conflits de ce genre, puisqu'à l'aide de cette règle, toute prétention de la législation d'un Etat à régir urt rapport de droit normalement soumis à celle d'un autre serait immédiatement écartée au regard des deux (2).
Malheureusement, nous n'avons, en droit international, ni une règle uniforme pour la solution des conflits de lois, des conflits de compétence législative, comme on dit quelquefois,
(i) Sauf, bien entendu, le conflit relatif à la qualification des faits générateurs de la compétence, que j'étudierai plus loin (chap. VI et suiv.), et qui est, dans ina pensée, aussi parfaitement insoluble que l'est, en ce qui concerne la détermination de la loi applicable, le conflit de qualifications relatif à la nature juridique du rapport de droit litigieux.
(2) Sauf» bien entendu, le conflit de qualifications que je viens de rappeler à la fin de la précédente note, et que j'ai étudié ailleurs (V. mes EtadeB de dpoit international privé, p. i et s.).
ni une règle uniforme pour la solution des conflits de compétence juridictionnelle. Dès lors, de même que chaque pays a dû inventer pour soi-même et se donner à soi-même une règle pour la solution des conflits de lois, et, comme on l'a dit plus brièvement, un système de conflit de lois, de même il a dû inventer pour soi-même et se donner à soi-même une règ'le pour la solution des conflits de compétence juridictionnelle, [î — ce qu'on peut appeler plus brièvement un système de compé-
tence juridictionnelle. Ce système de compétence juridiction- * nelle, plus. exactement et plus complètement ce système de compétence juridictionnelle générale, a précisément, pour lui comme pour les autres Etats, la même valeur théorique et pratique que le système de conflit de lois qu'il a pareillement adopté.
Il s'agit dans Tun et dans l'autre cas, soit qu'on envisage le système de compétence juridictionnelle générale de ce pays, soit qu'on envisage son système de conflit de lois, d'un système qui n*a de valeur positive et obligatoire que pour lui et qui ne peut, à aucun titre, s'imposer aux autres. Ce système de compétence juridictionnelle générale est un système national de compétence juridictionnelle générale, de même que ce système de conflit de lois est un système nationaL de conflit de lois. Ce sont deux systèmes nationaux de droit international, autrement dit, deux conceptions nationales des obligations que ce pays a entendu assumer envers les autres au point de vue de l'empire de sa propre législation et de la leur, au point de vue de l'empire de son pouvoir juridictionnel et du leur.
Ici encore je procède par voie d'affirmation pure et simple. Je n'insiste pas sur une analyse qui me paraît s'imposer avec autant de force que la distinction même de la compétence générale et de la compétence spéciale.
Ceci posé, il est clair que chaque pays emploie, dans deux hypothèses différentes, le système de compétence juridictionnelle générale qu'il s'est donné.
i^ Il l'emploie d'abord à déterminer la compétence générale de ses propres juridictions lorsqu'un litige leur est directement soumis. En d'autres termes, à supposer qu'en fait ce litige soit soumis à Tun de ses tribunaux, c'est à l'aide de ce
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système de compétence juridictionnelle générale que ce tribunal résoudra la question de savoir s'il est généralement cornpètent pour statuer, ou s'il est, au contraire, généralement incompétent. Nous avons alors une application directe du système de compétence juridictionnelle générale de ce pays, ou, par abréviation, le système de compétence juridictionnelle générale directe de ce pays.
2° Ce pays emploie encore son système de compétence juridictionnelle générale dans-une seconde hypothèse. Une partie invoque devant l'un de ses tribunaux un jugement étranger. Ce tribunal devra s'assurer de la régularité de ce jugement étranger : il devra notamment rechercher si le tribunal étranger qui Ta rendu était généralement compétent pour le rendre. Précisément, la question de savoir si ce tribunal étranger était généralement compétent se résoudra, pour le tribunal du pays d'importation, par l'application des règles de compétence juridictionnelle générale du pays d'importation. Ces règles de compétence juridictionnelle générale, établies avant tout pour le pays d'importation à l'usage de ses propres juridictions directement saisies d'un litige, seront ainsi étendues par lui aux juridictions étrangères qui ont rendu le jugement qu'on invoque devant les siennes. Il ne considérera ces juridictions étrangèl'es comme ayant été généralement compétentes pour le rendre, que si elles ont été généralement compétentes selon son propre système de compétence juridictionnelle générale. Nous avons dès lors une seconde application, détournée et indirecte cette fois, du système de compétence juridictionnelle générale du pays sur lequel nous raisonnons. Nous avons comme un second système de compétence juridictionnelle générale de ce pays, son système de compétence juridictionnelle générale indirecte. Je ne me servirai plus, désormais, d'autres expressions.
Il est bien entendu que cette application pure et simple du système de compétence juridictionnelle générale directe du pays d'importation à la question toute différente de la détermination de la compétence juridictionnelle générale indirecte ne saurait se passer d'une démonstration rationnelle. Je donnerai en effet cette démonstration dans la suite de ce travail. Mais je raisonnerai provisoirement comme si elle était déjà
faite. J'admettrai provisoirement, comme une vérité démoatrëe, quMl y a, pour un Etat quelconque, identité entre son système de compétence juridictionnelle générale directe et son système de compétence juridictionnelle générale indirecte. C'est sur la foi de cette hypothèse que j'analyserai la jurisprudence qui la confirme.
Cette jurisprudence applique en effet invariablement à la détermination de la compétence juridictionnelle générale indirecte, c'est-à-dire à la détermination de la compétence juridictionnelle générale du tribunal étranger qui a rendu le jugement litigieux, les principes et les règles qu'elle applique à la détermination de la compétence juridictionnelle générale directe, c'est-à-dire à la détermination de la compétence juridictionnelle générale du tribunal auquel le litige serait directement soumis. C'est ce qui s'est produit chaque fois que l'occasion s'est présentée, et, par cette notion fondamentale de ridentité du système de la compétence générale directe et du système de la compétence générale indirecte en jurisprudence, je résume d'un mot tous les développements qui vont suivre, la description méthodique et détaillée que je vais donner du système de la compétence générale indirecte.
Ce n'est pas à dire que ce système entier ressorte clairement des arrêts intervenus sur la seule question de l'exécution des jugements étrangers. Sans doute, ces arrêts disent déjà beaucoup de choses : on peut sûrement dégager de leur analyse les traits essentiels du système, et constater ensuite leur identité avec les traits correspondants du système de la compétence générale directe, tels que des arrêts différents et indépendants nous les donnent. Mais, sur beaucoup de points du système de la compétence générale indirecte, il en est autrement. Les arrêts intervenus sur la question précise de l'exécution des jugements étrangers ne fournissent aucune réponse : la difficulté n'a pas été soulevée. Dès lors, dans une étude du système de la compétence générale indirecte comme celle que j'entreprends, il faut, ou bien se résigner à ne rien dire de ces difficultés que les arrêts ne résolvent point, ou bien les résoudre franchement soi-même à l'aide des arrêts intervenus en dehors de toute demande A'exequatur d'un jugement étranger, en matière de compétence générale
kAJ.
directe. C'est ce second parti que j'ai pris et la raison en est bien simple. Sur les points essentiels du système de la compétence générale indirecte, les arrêts qui le concernent fournissent la réponse, et il ressort clairement de cette réponse que le système de la compétence générale indirecte et le système de la compétence générale directe sont identiques dans un Etat donné. Sur les points secondaires du système de la compétence générale indirecte, les arrêts qui le concernent sont insuffisants ou muets. L'hypothèse, partiellement vérifiée, de l'identité des deux systèmes me permet alors d'emprunter ces traits secondaires du système de la compétence générale indirecte aux arrêts intervenus en matière de compétence générale directe. C'est donc ce que je n'ai pas hésité à faire, sauf à en prévenir expressément chaque fois que je l'ai fait, sauf aussi à renouveler à cette place l'aveu que tout cela repose sur l'hypothèse de l'identité des deux systèmes, et la promesse que cette hypothèse deviendra certitude plus tard, par la démonstration que j'en donnerai.
LA QUESTION DE DATE
mier trait par lequel s'accuse enjuriaprudence l'idendeux systèmes de compétence générale est relatif à istion de date. C'est une difficulté bien connue, en de compétence, que celle que fait nattre te changci règles qui déterminent la compétence de la juridïcie, ou le changement des faits d'où résultait la comde cette juridiction, quand ce changement se produit itervalle de l'ouverture du procès à la solution du n se demande, dans l'un et l'autre cas, si la compé- : la juridiction saisie est déterminée une fois pour ir les règles qui étaient en vigueur ou par l'état des litige à la date de l'ouverture du procès, ou bien, au i, si le changement qui se produirait, postérieureelte date, dans les règles attributives de compétence liction saisie ou dans les faits générateurs de la comde celte juridiction, serait de nature à entraîner, solution du litige, son dessaisissement au profit d'une on nouvelle, seule désormais compétente, soit à raiétat nouveau des faits, soit à raison des règles nou- '. compétence que l'on suppose.
lepuis longtemps le problème est résolu en ce qui condétermination de la compétence spéciale ratt'one per-
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sonœ ou ratione matériau Qu'il s'agisse de Tune ou de l'autre, qu'ail s'agisse d'un changement dans les règles attributives de compétence à la juridiction saisie, ou d'un changement dans les faits générateurs de la compétence de cette j uridiction, la solution est invariablement la même. La saisine de cette juridiction, qui s'est régulièrement opérée au début delà procédure, par application des règles de compétence qui étaient alors en vigueur et en conséquence de l'état de choses contemporain de l'ouverture du procès, ne saurait à aucun titre subir les conséquences d*une modification de ces règles ou de cet état de choses : elle est définitive, et la juridiction saisie reste seule compétente pour statuer, quelles que soient ces modifications (i).
Sans chercher encore dans la notion même de la saisine judiciaire la justification de cette règle, qui domine à mes yeux toute la théorie de la compétence sans épithète, j'indique immédiatement qu'elle s'applique aussi à la détermination de la compétence générale directe. J'en donnerai plusieurs exemples. C'est ainsi que dans les cas nombreux où la compétence générale des juridictions d'un pays dépend de la nationalité des parties ou de l'une d'elles, il suffit que les parties ou l'une d'elles soient les ressortissants du pays dont la juridiction saisie dépend, au jour de l'ouverture de l'instance. Le changement de nationalité qui se produirait ultérieurement n'exercerait aucune influence sur la saisine et ne la ferait point disparaître (2). En sens inverse, la juridiction généralement incompétente à la date de l'ouverture de Tinstance à raison de l'extranéité des parties, le reste, malgré
(i) V. Garsonnet, Traité de procédure, 1898. II. 7, J 899. Cpr. Dali. Répert , V* Compétence y n«« 55 à 58.
(a) C'est ainsi que la juridiction française reste compétente, malgré la perte de la nationalité française postérieurement à l'ouverture de l'instance (Cass., 4 février 1891, Clunet 1891, 5, 171), cassant un arrêt de la Cour de Paris du 21 février 1889 qui avait statué en sens contraire en confirmant un jugement du tribunal de la Seine du 3 mai 1888, et sur renvoi, Orléans, 16 mars 189a. Voir les références à ma note dans l'affaire Bourbon de Bari, au Dalioz, 1899. i. 829, et enfin Seine, 27 février 1894» Clunet 1894, 5a8. Même jurisprudence : Trib. com. Seine, 8 septembre 1890, Clunet 1890, 857 ; Paris (mêmes parties), 2 décembre 1891, ibid, 1892, 198, Cass., 4 janvier 1898 (mêmes parties), ibid. 1895, 92. Voir encore Seine, 18 mars 1896, ibid. 1896, 63o ; Paris, 19 janvier 1897, ibid, 1897,862.
la naturalisation postérieure de l'une d'elles (i). Et ce ne sont pas là des solutions spéciales à notre pays (2).
On rapprochera d*ailleurs delà détermination de la compétence générale par la nationalité des parties le cas où la compétence générale est déterminée, en pays d'Orient, par le lien de protection qui soumet un Européen ou un indigène à des juridictions déterminées. C'est toujours au début de Tinstance que l'existence de ce lien de protection est exigée pour que la saisine de la juridiction se produise irrévocablement (3).
Supposons maintenant que la détermination de la compé-
(i) Alger, 29 avril 1896, Clunet 1896, 164 ; Orléans, 3o mai 1895 (hypothèse curieuse de désislement). Clunet 1896, io63. — Le tribunal de commerce de Marseille (8 décembre 1896, Clunet 1897, 789) paraît avoir admis la solution contraire en se déclarant compétent à raison de la naturalisation postérieure à Touverture de l'instance : il n'en est rien, les faits du litigre impliquaient pour lui — à tort ou à raison — Texislence de sa compétence générale au début du procès, dès avant la naturalisation, à raison du domicile de fait de l'une des parties en France au début du procès. — D'autre part, il est bien vrai quclaCour de cassation a réellement consacre la solution contraire en matière de « conflits algériens », en admettant que la naturalisation française d'un Arabe en cours d'instance suffit pour dessaisir la Chambre spéciale entre musulmans de la Cour d'Alger, déjà saisie avant ladite naturalisation, et pour saisir la Chambre française de la même Cour (Cass., i5 juin i885, Clunet i885, 668). Mais il est à peine besoin de faire observer que s'il est possible, dans une certaine mesure, et avec les plus grandes précautions, de raisonner des conflits de lois personnelles à l'intérieur d'un même territoire (conflits algériens) aux conflits internationaux de lois proprement dits, il est tout à fait impossible de comparer aux conflits internationaux de juridictions les conflits de compétence qui résultent de la coexistence, dans un même pays, des juridictions ordinaires et de certaines juridictions personnelles aux plaideurs. Des conflits de ce genre n'ont rien de commun avec des conflits de compétence générale ; ce sont, en principe, des conflits de compétence spéciale, et s'il est vrai qu'à ce titre encore, ils devraient subir l'application de la même règle quant à la détermination de la date àlaquelle est exigée la réunion des conditions dont l'existence de la compétence dépend, l'exception qu'apporte à cette règle la Cour de cassation peut se justifier pour l'Algérie par cette considération qu'un changement de chambre à chambre d'une même juridiction constitue moins le dessaisissement proprement dit d'une juridiction au profit d'une autre, puisque les deux Chambres font partie de la même juridiction, qu'une mesure d'ordre intérieur dans le sein d'une seule et même juridiction. Le principe reste donc intact, et ce qui le prouve bien, c'est qu'il y a là une solution spéciale aux Arabes en Algérie et à la Cour d'appel d'Alger. Cette solution ne saurait s'appliquer, par exemple, aux Tunisiens en Tunisie au préjudice des juridictions tunisiennes déjà saisies (Tunis, !i3 mai 1893, Clunet 1894, 307).
(3) Voy., en ce sens : Alexandrie, 18 mars et 29 avril 1891, Clunet 1892, 272 ; 23 décembre 1891, ibid. 1893, 23o ; 23 mars 1899, ibid. 1892, 1067 ; i5 mars 1893, ibid. 1895, i85 ; 4 juin 1896, ibid. 1898, 189.
(3) Aix, 3i janvier 1876, Clunet 1879, ^3 ; Alexandrie, 18 décembre 1884, ibid, 1888, 137 ; Tunis, 2 novembre 1898, ibid^ 1899, 38i.
tence générale résulte du domicile des parties ou de Tune d'elles sur le territoire de l'Etat dont dépend la juridiction saisie : c'est encore à la date de l'ouverture de Tinstance que la justification de l'existence de ce domicile sera exigée. Par exemple, s'il s'agit d'un étranger admis à domicile en France et pouvant y plaider à ce titre, la juridiction française restera saisie malgré la perte de ce domicile postérieurement à l'ouverture de l'instance (i). La même doctrine est appliquée à rétranger (2).
En dehors de ces deux hypothèses classiques, où la détermination de la compétence générale résulte du domicile, de la nationalité ou du lien de pr9tection en pays d'Orient, et où je viens de démontrer qu'on applique invariablement la règle de rirrévocabilité de la saisine, malgré tout changement ultérieur de domicile, de nationalité ou de protection, — j'en indiquerai d'autres, moins fréquentes, mais non pas moins significatives, où des événements qui modifient de la façon la plus grave les règles de compétence générale d'un pays restent sans influence sur la saisine des juridictions de ce pays, si elle s'est produite avant eux. C'est ainsi que les règles de compétence générale d'un pays étant fixées pour lui par sa propre législation, absolument comme le sont les règles de conflit de lois qu'il pratique, cette législation peut changer et enlever pour certains litiges la compétence générale aux juridictions qui relèvent d'elle : ces juridictions resteront saisies malgré ce changement de législation postérieur à l'ouverture de l'instance (3). En pays d'Orient, de nouvelles juridictions peuvent se créer, dont la compétence générale se taillera aux dépens de la compétence générale des juridictions
(i) Paris, 27 mai 1896, Glunet 1896, 819. Voy. encore Seine, 11 décembre 1889, Glunet 1889. 8i4. H est juste d'ajouter que dans cette hypothèse le maintien de la saisine de la juridiction française pouvait se justifier encore par d'autres raisons : la perle du domicile en cours d'instance avait été volontaire de la part de l'étranger, qui avait trouvé cet ingénieux moyen pour échapper à la juridiction française et à l'action en divorce dirigée contre lui. Cette pensée de fraude aurait probablement suffi à elle seule à entraîner le maintien de la compétence de la juridiction française déjà saisie.
(2) Bruxelles, 3o janvier 1889. Revue internationale du droit maritime (Autran), V, 90; Trib. com. Genève, 26 mars 1891, Revue pratique du droit int. privée I, 4. 16 ; Haute-Cour d'Angleterre, i»' décembre 1897, Glunet 1899, 4oi.
(3) Trib. super, de Monaco, 20 novembre 1894, Glunet 1896, 187.
l'i ÉTUDES SUR LE8 EFFETS INTERNATIONAUX
qui les ont précédées: les anciennes juridictions resteront saisies malgré cette réorganisation (i).
Ce n'est pas tout. J'ai raisonné jusqu'à présent sur le droit commun de la compétence générale : j'ai fait abstraction des cas où elle est déterminée, dans une mesure plus ou moins large, par un traité. La règle restera la même dans cette nouvelle hypothèse. Si Ton suppose que les éléments de fait qui entraînaient, à l'ouverture de l'instance, la compétence générale des juridictions de l'un des pays liés par le traité, se modifient en cours d'instance, au point d'attribuer la compétence générale aux juridictions de l'autre, la saisine des juridictions du premier persiste (2). Pareillement, je ne mets pas en doute que la juridiction du premier Etat, déjà saisie du litige en vertu de ses propres règles de compétence générale, en l'absence d'un traité qui n'existe pas encore, resterait compétente, si le traité qui modifie ces règles de compétence générale à son préjudice ne se produisait qu'après l'ouverture de l'instance. Je ne puis indiquer de précédents, mais la solution paraît certaine : nous n^avons ici, en somme, qu'un changement de législation, /)^/irf<?/i/^ lite, sur la détermination de la compétence générale, et j'ai dit plus haut qu*il est nécessairement inopérant (3).
Tous ces exemples, et d'autres encore (4), mettent en pleine lumière l'existence de cette règle essentielle en matière de compétence juridictionnelle générale directe (5) : la compé-
(i) Alexandrie, a3 février 1898, Clunet 1898, ia47 et 1896, 891. Il s'agit de la réorganisation des tribunaux mixtes en Egypte.
(2) Paris, 28 mai 1884, Clunet i884, 6i4, et surtout Trib. fédéral suisse, 4 juillet 1890, Clunet 1891, 298.
(3) On se gardera d'ailleurs de confondre cette hypothèse, où il s'agit de la conclusion, pendente lite, d'un traité (ou d'un nouveau traité) avec celle où le procès n'est pas encore lié quand la conclusion de ce traité ou de ce nouveau traité) se produit. Il peut très bien arriver, dans ce dernier cas, que la compétence générale soit déterminée, pour le procès en question, par les règles de compétence générale antérieures au traité (ou au nouveau traité). Par exemple, l'origine d'un litige remonte à une époque où les relations de la France et de la Suisse étaient régies par le traité de juillet 1828 ; le litige ne se produit luimême qu'après le traité du i5 juin 1869. Il pourra très bien se faire que la compétence générale reste fixée par le traité de 1828. Mais ce n'est plus du tout là une question de saisine, c'est une question de non rétroactivité du nouveau traité (Trib. fédéral suisse, 12 avril 1889, Clunet 1890, 882, et Sirey, 1890. 4- ?)•
(4) Milan, 4 mars 1869, Revue de droit international, 1876, 642 ; Bruxelles, 7 novembre 1891, et Cass. belge, 1" décembre 1892, Clunet 1898, 606.
(5) Je ne m'occupe encore que de celle-là.
lence générale des juridictions d'un pays se détermine absolument comme se détermine leur compétence spéciale ratione materiœ ou ratione personœ, en tenant compte des éléments de fait ou de Tétat du droit au jour de Touverture de Tinstance. En d'autres termes, la saisine judiciaire, une fois réalisée, est irrévocable (i).
(i) La règle de rirrcvocabiliié de la saisine, telle que je viens de la présenter, subit ou paratt subir une exception fort remarquable dans une hypothèse très particulière dont je n'ai pas voulu parler au texte, puisque je n*ai point à y faire une théorie d'ensemble de la compétence générale directe» mais dont il faut bien cependant que je dise quelques mots en note, pour la solidité de la démonstration. Cette exception se rencontre, ou paraît se rencontrer, dans la théorie de l'annexion. Si Ton suppose qu'une juridiction du territoire qui doit subir l'annexion ait été régulièrement saisie d'un litige avant l'annexion, et que l'annexion se produise pendente lite, la règle de l'irrévocabilité de la saisine devrait, semble-t-il, entraîner de droit commun la conséquence que cette juridiction restera définitivement saisie du litige malgré l'annexion. Il existe en effet des arrêts en ce sens(Cass., 2 juillet 1866, Sirey, 1866. 1.82. Nancy, 10 juin 1871, Sirey, 1871. 2.3o). Mais, le plus ordinairement, la juridiction saisie se trouve dessaisie par le fait de l'annexion. C'est du moins ainsi qu'on peut entendre les arrêts de la Cour de Grenoble (27 janvier 1828, S. chr.) et de la Cour de cassation (11 novembre 1874, Sirey, 1875. 1.396, et i4 avril 1880, Sirey, 1880. i.448). Bien entendu, on raisonne ici dans l'hypothèse où il n'est intervenu, entre l'Etat qui subit et celui qui opère l'annexion, aucune convention relative à des difficultés de ce genre (1^ Convention franco-allemande du 11 décembre 1871 prévoit justement le cas dans son art. 3, Cluoet, Tables générales, t. II, p. i4o). Ceci posé, si cette dernière solution est exacte, il semble bien qu'il y ait là une exception à la règle de l'irrévocabilité de la saisine en droit international. En réalité, il s'en faut que la question soit aussi simple. Je ferai observer^ en premier lieu, qu'aucun des arrêts que je viens de citer ne la concerne réellement. 11 s'agit bien, dans les deux premiers cas, d'une instance liée avant l'annexion devant une juridiction du territoire qui la subira. Seulement, cette instance n'étant pas encore en état au jour où Pannexion se produit(Code proc. civ., art. 342) s'est trouvée interrompue, au sens technique du mot, par l'effet de l'annexion. L'annexion entraîne un changement de souveraineté qui modifie, même provisoirement, le titre auquel les avoués des parties exercent leurs fonctions. Il faut dès lors, après l'annexion, procédera une reprise d'instance. C'est cette reprise d'instance que le fait nouveau de l'annexion rend impossible dans les deux arrêts de 1823 et de 1874. Je n'ai point à chercher ici pourquoi l'on peut en effet soutenir que l'annexion met obstacle à toute reprise d'instance (Cpr. Aubry et Rau, 4* édit., 1,63, note 18). Je constate seulement que nous ne sommes plus dans l'hypothèse précise dans laquelle la cessation de la saisine de la juridiction saisie constituerait véritablement une exception à la règle de l'irrévocabilité de la saisine. Nous y sommes bien moins encore dans l'arrêt de cassation du i4 avril 1880, où il s'agit de porter, après l'annexion, devant la juridiction du territoire annexé, l'instance relative à l'envoi en possession définitif en matière d'absence (Code civ., 129), sous prétexte que cette juridiction a connu, avant l'annexion, de l'instance en déclaration d'absence (Code civ., ii5), et que c'est le même tribunal qui doit être compétent sur l'une ou l'autre action. Il est trop évident qu'il s'agit ici de deux actions différentes et indépendantes ; la saisine de la juridiction du territoire annexé, qui a connu de la première, ne saurait se prolonger à l'égard de la seconde. La question du maintien de la saisine malgré l'annexion n'est donc pas résolue m terminis en jurisprudence, puisque aucun des arrêts qui y parais-
II. — £n est-il de même en ce qui concerne la détermination de la compétence g-énërale indirecte ? Autrement dit, lorsqu'il s'agit de savoir, dans le pays d'importation, si les juges qui ont rendu le jugement étranger qu'on y invoque étaient généralement compétents pour le rendre^ les juges de ce pays se placeronl-ils, pour apprécier la compétence générale des juges étrangers, à là date de l'ouverture de Tinstance
sent contraires ne vise réellement l'hypothèse où la discussion est posaîbH* Mais j'irai plus loin : à supposer que la saisine de la juridiction du territoire annexé dût en effet cesser en conséquence de l'annexion, je crois qu'on peut se demander si cette solution, bien loin d'impliquer une exception à la règle de Tirrévocabilité de la saisine en droit international, n'en serait pas au contraire, en dépit du paradoxe, la plus juste application. Voici comment : la règle de l'irrévocabilité de la saisine signifie : i* qu'au point de vue de la compétence spéciale, la saisine de la juridiction saisie est irrévocable ; 2^ qu'au point de vue de la compétence générale, la saisine des juridictions de l'Etat auquel les parties se sont adressées est irrévocable. Le plus ordinairement, les deux saisines sont liées, en ce sens qu'on ne peut respecter l'une qu'à la condition de respecter l'autre (en maintenant, malgré le changement des faits ou du droit, la saisine antérieure de la juridiction saisie) et qu'on ne pourrait méconnaître l'une qu'à la condition de méconnaître aussi l'autre (en effaçant, à raison du changement des faits ou du droit, la saisine antérieure de la juridiction saisie). C'est le cas pour toutes les hypothèses sur lesquelles nous avons raisonné jusqu'ici. Mais il en va tout autrement pour l'hypothèse de l'annexion. Les deux saisines n'y sont plus liées l'une à l'autre. Tout au contraire on ne peut respecter l'une qu'à la condition de méconnaître l'autre, et réciproquement. En effet, la juridiction saisie avant l'annexion resle-t>elle saisie après et malgré l'annexion ? Cela signifie que la compétence spéciale reste fixée, malgré l'annexion^ au profit de cette juridiction, comme elle l'était au début du procès : la règle de Tirrévocabilité de la saisine est respectée en ce qui concerne la compétence spéciale. Mais cela signifie aussi que la compétence générale n'est plus fixée, après l'annexion, comme elle l'était au début du procès : au début du procès, la compétence générale appartenait aux juridictions de l'Etat démembré, que représentait à cette fin la juridiction saisie, puisqu'elle dépendait alors de l'Etal démembré : pendente lite, la juridiction saisie est annexée : sa saisine continue : la compétence générale va donc appartenir aux juridictions de l'Etat annexant, contrairement à ce qui s'était produit au début du procès. Eu sens inverse, la juridiction saisie avant l'annexion se trouve-t-elle dessaisie par l'effet de l'annexion ? L'irrévocabilité de la saisine est méconnue quant à la compétence spéciale de cette juridiction déterminée: elle est maintenue au contraire quanta la compétence gêné* raie des juridictions de TEtat démembré, que représentait, au début du procès, mais que ne représente plus maintenant cette juridiction déterminée. Voilà comment, en matière d'annexion, les deux systèmes de compétence, générale et spéciale, se dissocient et s'opposent. Il faut choisir entre eux, pour faire à l'un d'eux seulement l'application de la règle de l'irrévocabilité de la saisine. Et, dans ce conflit nécessaire des deux systèmes, lorsqu'on opte, comme il semble que les arrêts cités au début de cette note l'aient fait, pour le dessaisissement, par l'effet de l'annexion, de la juridiction saisie avant elle, on opte pour l'application de la règle de l'irrévocabilité de la saisine d'abord et seulement à la compétence générale, et cela est tout à fait conforme à la donnée logique de la prééminence naturelle du point de vue de la compétence générale sur le point de vue de la compétence spéciale.
à l'étranger, de telle sorte que, pour eux, les juges étrangers soient restés compétents, et qu'en définitive leur jugement ait été régulièrement rendu, quels qu'aient été les événements ultérieurs ? Il semble bien que ce soit toujours en ce sens que les tribunaux aient résolu la question (i).
Tel est le premier point sur lequel il ne semble pas douteux que la détermination de la compétence générale directe et celle de la compétence générale indirecte obéissent aux mêmes principes.
On voudrait en indiquer ici les raisons. Probablement, l'identité que nous venons de constater entre les deux systèmes de la compétence générale directe et de la compétence générale indirecte en ce qui concerne la fixation de la date à laquelle l'un et l'autre s'appliquent au litige s'explique par l'importance qu'il faut attribuer à cette fixation de date et à la règle qui la traduit^ dans l'ensemble de la théorie de la compétence. On se rappelle que la règle est encore la même pour la détermination de la compétence spéciale rùtione materiœ ou rations personœ. Puisque cette règle se retrouve partout, c'est probablement parce qu'elle tient essentiellement à la notion
(i) Seine, a5 juillet 1876, Clunet 1876, 36o; Seine, 9 novembre 1886, Clunet 1887, 473 ; Seine, a mars 1889, Clunet 1895, iio ; Paris, 28 janvier 1898, Clunet 1893, 554. — Même système à Télranf^er : Reichsgericht allemand, 3o juin 1886, Clunet 1889, 3o8 ; Haute^Cour d'Angleterre, Banc de la Reine, i4 juin 1890, Clunet 1891, 262. — Cependant je citerai, en sens contraire, un arrêt de la Cour de cassation des Pays-Bas du a8 mai 1897, Clunet 1899, 869, qui ne me paraît d'ailleurs pas inexplicable.
J'ajoute que certaines des décisions que je viens de citer n'appuient réellement la doctrine que j'ai développée qu*à la condition d'être interprétées : mais l'interprétation ne paraît pas douteuse.. L'observation s'applique surtout au justement du tribunal de la Seine du 9 novembre 1886, Clunet 1889 47» dont voici l'espèce. La police d'assurance consentie par une Compagnie française d'assurances opérant en Alsace*Lorraine a été complétée par un avenant stipulant la compétence des tribunaux alsaciens en cas de litige entre l'assureur et l'assuré (détermination de la compétence générale par l'effet d'une prorogation volontaire de juridiction). Le procès s'engage devant la juridiction d'Alsace-Lorraine : après quoi survient un arrêté d'expulsion des Compagnies françaises opérant en Alsace Lorraine. Cet arrêté d'expulsion entraînant, aux termes de la jurisprudence allemande, résiliation des polices antérieurement souscrites, la prorogation volontaire de juridiction disparaît et avec elle la compétence générale des juridictions d'Alsace-Lorraine. Néanmoins la juridiction d'Alsace-Lorraine reste saisie: c'est le jugement qu'elle rend qui est présenté à Veœequatur en France, et Veœequatur est atcordé précisément pour celle raison que la juridiction d'Alsace-Lorraine avait été saisie avant l'arrêté d'expulsion, c'est à-dire à une époque à laquelle elle était encore généralement compétente pour connaître du litige.
même de la compétence juridictionnelle et que le fonctionnement logique du système tout entier dépend d'elle.
Ce qui tendrait à le prouver, c'est que la solution est toute différente pour les questions de procédure, qui touchent cependant de très près aux questions de compétence. Tout le monde sait que les modifications de procédure qui se produisent législativement au cours d'un procès influent immédiatement sur sa marche. Les plaideurs n'ont aucun droit acquis aux règles de procédure contemporaines de l'ouverture du litige. H y a plus. Certaines règles de procédure concernent plus particulièrement les hypothèses dans lesquelles les règles de compétence générale entrent effectivement en jeu, à raison de la différence de nationalité des plaideurs. Précisément, si ces règles de procédure viennent à être modifiées au cours du litige, ce sont les règles nouvelles qui s'appliquent. C'est ainsi que la loi française du 5 mars 1896, imposant aux étrangers commerçants demandeurs contre un Français Tobligation de fournir la cautiojudicatum soloi, s'est appliquée même encours d'instance aux procès déjà liés avant sa promulgation (i). Bref, il y a une différence profonde entre les règles de compétence (2) et les règles de procédure. Tout dépend, pour les premières, des faits ou de Fétat du droit au jour de l'ouverture de l'instance : pour les secondes, à quelque point de vue qu'on les envisage, la solution contraire ne fait pas de doute. Or, comme il semble que les unes et les autres touchent également au pouvoir du juge et que les parties n'ont évidemment un droit acquis à la décision que ce pouvoir lui permetde rendre qu'au jour où cette décision est effectivement rendue, il suit de là que c'est le report de la détermination de la compétence à la date de l'ouverture de l'instance qui paraît irrationnel : ce qui signifie, en dernière analyse, qu'il ne peut s'expliquer que par des nécessités inhérentes à la notion même de compétence.
Ce sont ces nécessités qu'il faudrait indiquer d'un mot. Il serait, croyons-nous^ tout à fait inutile de chercher à rattacher
(i) Paris, II juin 1896, Clunet i8gg, 534.
(2) Compétence générale directe, compétence générale indirecte, compétence spéciale.
cette règle du report de la détermination de la compétence à la date de l'ouverture de l'instance, à la règle de la rétroactivité des jugements au jour de Touverture de l'instance, puisque cette règle n'est elle-même que la conséquence du caractère déclaratif des jugements qu'elle concerne, et que tous les jugements ne sont pas nécessairement déclaratifs de droits. Il en est qui sont translatifs ou plutôt constitutifs de droits, et, même pour les tribunaux qui les rendent, la compétence générale ou spéciale, la compétence générale directe ou indirecte se déterminent sûrement à la date de l'ouverture de l'instance. L'explication serait insuffisante, et il faut chercher ailleurs.
La raison est certainement beaucoup plus simple. Il.est clair qu'il est impossible d'exiger l'indéfectibilité de la compétence de la juridiction saisie pendant toute la durée du procès. Cela est aussi impossible qu'il le serait, par exemple, d'exiger, dans l'intervalle qui s'écoule entre la confection d'un acte juridique et la réalisation de la modalité à laquelle son effet est subordonné, la permanence des conditions requises pour son existence ou pour sa validité. On arriverait à rendre impossible, dans le premier cas, la décision judiciaire. Pacte juridique dans le second. De toute nécessité, il faut localiser dans le temps les exigences légales relatives à la détermination de la compétence juridictionnelle dans le premier cas, à l'effet obligatoire du consentement dans le second.
Ce qui peut faire question, c'est donc uniquement la détermination de la date à laquelle il faut se placer afin d'apprécier, pour toute la durée du procès, la compétence de la juridiction saisie : mais la nécessité même de la détermination d'une date quelconque dans ce but ne faitaucun doute. Ceci posé, on ne peut guère hésiter, au moins dans notre droit, qu'entre deux dates, celle de l'ouverture de l'instance et du début de la procédure, celle de la décision judiciaire et de la terminaison de la procédure.
Justement, il est de toute impossibilité de s'arrêter à cette dernière. Elle ne mériterait d'être prise en considération qu'autant que le prononcé de ladécision judiciaire coïnciderait en effet avec la terminaison définitive de la procédure. On sait de reste qu'il n'en est rien, qu'un long intervalle de temps
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peut encore s'écouler avant que la procédure soit ijéânilivement achevée et le litige terminé, puisqu'il fautattendre pour cela, non seulement que la décision rendue soit passée en force de chose jugée, mais encore qu'elle soil devenue juridiquement irrévocable (i). Dès lors, la seule date à laquelle il soil vraiment rationnel de s'en tenir est celle de l'ouverture de l'instance et du début de la procédure. Il n'est guère possible d'en choisir une autre.
Tout cela ne concerne encore que le point de vue du droil interne et de la compétence spéciale. C'est à raison de la longueur considérable du délai qui sépare l'ouverture du lîtijfe de sa terminaison définitive et radicale, à raison aussi de la longueur incertaine et variable de ce délai, qu'il paraît impossible de se placer, pour fixer la compétence spéciale ralione maieriw et ralione personiv du tribunal saisi, à une autre dale qu'à celle de l'ouverture du litige. Tout cela est l'évidence même.
Mais, au puint de vue du droit international et en ce qui concerne la détermination de la compétence générale, d'autres raisons viennent s'ajouter à celles-là. Si la compétence gêné-, raie se déterminait à toute autre date qu'à celle de l'ouverture de l'instance, si elle se déterminait en un point quelconque du cours de ta procédure, par exemple au jour où le jugement de première inslanceest rendu, — de telle sorte que, à supposer que l'étal des faits ou la condition des parties à ce jour fussent dilîérents de ce qu'ils étaient au début du procès, la compétence générale provisoire et apparente de l'Etat dont relève la juridiction saisie disparût devant la compétence générale définitive et réelle d'un autre Etat, — on ne voit pas comment pourraient être organisées et suivies les voies de recours contre la décision rendue. L'Etal dont relève la juridiction qui aurait statué en premier ressort serait généralement incompétent, et avec lui les juridictions d'appel ou de contrôle qui en dépendent : d'autre part, les juridictions de l'Etat dont relève désormais le litige au point de vue de la
(I) Voy., sur cette dislinclion, Glasson, PréeÎK de procédure, 1901, I, 4ai remarquera que le délai à l'expiration duquel l'irrèvocabililé de la décisic produit peut élrc l'url long |p. ex. dans l'hjpothèse de l'art. 488 Code proc. (
compétence générale n^en auraient pas connu en premier ressort. Il y aurait là une infranchissable impasse (i).
Je résumerai ces longs développements d'un mot : le report de la détermination de la compétence juridictionnelle générale ou spéciale à la date de Touverture de Tinstance est la condition même du fonctionnement des règles de compétence. C'est la notion même de la compétence qui est ici en jeu. Il est, en définitive, de toute nécessité à ce titre que ce report soit fait par les juges du pays d'importation aussi bien en ce qui concerne la détermination de la compétence générale indirecte qu'en ce qui concerne la détermination de la compétence générale directe. Voilà un premier point sur lequel ridentité des deux systèmes de compétence générale ne saurait faire aucun doute.
(i) Ces idées me sont suggérées par l'analyse d^un arrêt fort curieux de la Cour de Lyon du 6 mars 1889, Glunet 1889, 4^6. Cpr. Clunet 1889, 3o3.
LA PROROGATION
in levais ta matière de compélence i c ginèrde directe. — 111. Ea milii
Un autre trait bien connu de la compéte spéciale, en droit interne, est celui-ci :
est régulièrement saisi d'un procès, et q gieuse, dîftérenle de celle qui lui est prim est incidemment soulevée, il peut arrivei tribunal n'eût pas été compétent pourcon culte nouvelle, si elle lui avait été présent la forme d'une demande principale, — o pétence s'étende exceptionnellement à ceti à raison du lien qui l'unit à la demande pr au contraire que son incompétence à l'é culte nouvelle persiste malgré l'existence d dit, il y a, en droit interne, à l'occasion genre, qui portent d'ailleurs les noms le»
règles qui fixent plus ou moins largem compétence juridictionnelle spéciale, à compétence existe déjà quant à la connais:
primitive et de la demande principale. I
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enfin, à côté des règles qui déterminent, ratione materiœ ou ratione personse, la juridiction compétente pour connaître d'une question donnée, qui dès lors entrent seules en jeu, lorsqu'il s'agit de déterminer, au début du procès, rébus integris^ la juridiction compétente, il y en a d'autres, qui ont pour objet d'étendre ou de resserrer, en ce qui concerne la juridiction régulièrement saisie, la compétence qui lui appartient déjà par application des premières. Ce sont là deux groupes très différents de règles de compétence juridictionnelle en droit interne et en matière de compétence spéciale, et je ne vise en ce moment que les secondes.
I. — Il me paraît utile d'en rappeler rapidement l'aspect et l'esprit, au moins dans la procédure civile française, avant de passer au droit international. A ce point de vue, le résumé des règles de notre droit se ramène essentiellement à une distinction entre la compétence spéciale ratione materiœ^ et la compétence spéciale ratione personœ. S'il s'agit de la seconde, autrement dit s'il s'agit du cas où, devant une juridiction régulièrement saisie de la question principale et spécialement compétente, ratione materiœ et ratione personœ^ pour en connaître, se présente, sous une forme ou sous une autre, unequestion secondaire, à l'égard de laquelle cette juridiction aurait été spécialement compétente ra^/o/i^ma^er/a? seulement, incompétente ratione personœ seulement, si cette question s'était présentée devant elle sous forme de demande principale, cette juridiction pourra régulièrement connaître de cette question secondaire, afin de statuer sur la question principale. La compétence ratione personœ qui lui appartient en ce qui concerne la question principale s'étendra à la solution de la question secondaire, condition, moyen, ou dépendance de la solution de la question principale. Il suffit de songer au système de la reconvention, à ceux de la garantie ou de l'intervention. Le juge de l'action est alors le juge de l'exception : plus largement, le juge du principal l'est aussi de l'accessoire. Au contraire, en ce qui concerne la compétence spéciale ratione materiœ^ cette extension de la compétence aux questions accessoires ne se produit plus. La juridiction spécialement compétente ratione materiœ sur la question principale reste, en principe, spécialement incompétente ratione materiœ
sur les questions secondaires qui ne seraient pas de son domaine, si elles se présentaient sous forme de demandes principales. Cest ce qui se produit invariablement pour les juridictions d'exception, telles que le tribunal de commerce et le juge de paix, sous le bénéfice de distinctions assez délicates en ce qui concerne les conséquences de cette incompétence sur la question secondaire et sa répercussion sur le fond (i). C'est ce qui se produit aussi pour le tribunal de première instance, juridiction de droit commun : si la plénitude de juridiction qui lui appartient lui permet de connaître, comme questions secondaires, de questions qui seraient, sous leur forme de demandes principales, de la compétence spéciale rations materiœ des juridictions d'exception, tribunal de commerce et juge de paix (2), en un mot, si, à ce point de vue, le principe de la plénitude de juridiction conduit, contrairement à ce qui vient d'être dit, à l'extension de la compétence spéciale rations matsriœ du tribunal de première instance à des difficultés dont cette compétence ne comporte pas normalement Tcxamen, néanmoins, la règle reparaît, et les conséquences du principe de la plénitude de juridiction s'effacentjlorsque la question soulevée en second ordre devant le tribunal civil est du ressort des tribunaux administratifs ou des tribunaux de répression (3).
C^est là du moins une vue d'ensemble, et sans entrer dans le détail des discussions qui s'y rattachent, ou même des limitations qu'elle comporte, elle est suffisamment exacte et précise pour me permettre d'opposer nettement à cet égard la détermination de la compétence spéciale rations psrsonœ et la détermination de la compétence spéciale rations matsriœ en droit interne. La première implique dans une large mesure, la seconde exclut à peu près entièrement la prorogation de juridiction du tribunal saisi aux questions secondaires qui ne seraient pas de sa compétence si elles se présentaient sous la forme de demandes principales.
(i) V. Garsonnet, Traité de procédure, § 4oo etsuiv. (^11, 97).
(a) V. Garsonnet, Traité de procédure, | 4^4 (H, 35).
(3) V. Berthélemy, Traité élémentaire de droit administratif, 2« ëd„ p. 894 ; Garraud, Précis de droit criminel, 6" éd., p. 62a. Cpr. Garsonnet, Traité de procédure, I 816 (II, 685).
II. — Ceci posé, comment les choses se passent-elles en matière de compétence générale ? Autrement dit, lorsque les juridictions d'un Etat sont généralement compétentes sur la demande principale, leur compétence générale s'étend-elle accessoirement aux questions secondaires qui se rattachent à cette demande, à supposer que ces questions eussent échappé à la compétence générale des juridictions de cet Etat, si elles s'étaient présentées sous la forme de demandes principales? Y a-t-il, en un mot, en matière de compétence générale, une prorogation accidentelle de juridiction, comme cela se produit en matière de compétence spéciale ratione personsef Ou bien, au contraire, est-ce le système qu'on applique, en droit interne, à la détermination de la compétence spéciale ratione materisBy qui l'emporte en matière de compétence générale, au point d'exclure absolument toute prorogation de juridiction de ce genre ?
C'est naturellement de la compétence générale directe que je m'occuperai d'abord. Il semble que la jurisprudence française ait suivi sur ce point une doctrine assez éclectique. Elle n'applique intégralement ni le système approprié à la compétence spéciale ratione materise^ ni le système approprié à la compétence spéciale ratione personœ. Elle suit une voie moyenne, dont la ligne précise est parfois difficile à fixer, mais dont la direction générale n« paraît pas douteuse.
i^ S'agit-il d'une question sur laquelle la juridiction saisie serait incompétente si cette question se présentait devant elle comme demande principale, mais à la solution de laquelle est subordonnée la solution de la question principale dont la juridiction saisie peut régulièrement connaître, cette question préalable rentrera, exceptionnellement, dans le domaine de la compétence générale de la juridiction saisie. Elle ne se transformera pas en une question préjudicielle dont la solution serait renvoyée à la juridiction étrangère généralement compétente, et qui suspendrait, à ce titre, la procédure entamée sur la demande principale. Le cas se présente particulièrement en matière de questions d'état. Il ne semble pas qu'en' France, tout au moins, on ait jamais sérieusement hésité. Les juridictions françaises connaîtront ainsi, sous la
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forme de questions préalables, de questions s'élèvent qu'entre étrangers (i).
En dehors de ce domaine assez restreint, principe n'a été soulevée qu'assez tard dans la française, à l'occasion d'une hypothèse où I d'un contrat d'édition, qui aurait été, sous forn: principale, de la compétence générale des ti Etat étranger, servait de question préalable à civile en dommages-intérêts devant les tribuna La Cour de Nancy avait donné elle-même l'ini contrat, sans en renvoyer aux tribunaux allen en le considérant comme une question préju pourvoi dirigé contre son arrêt fut rejeté s tout à fait remarquable de M. le conseiller
(i) Cas»., iS avril iS6i, Sircy. 1861, 1. 711; Cass., i3 décemb I, 157; Cass., 7 janvier 187g, Clunet 1879, 68. — Lyon, itjuii SOI. —Perpignan, sfjuilUt 1S93, Cluoel 1893. iibS. —Seine Clunet 1895, 587. A tout le moins, la juridiction françaiBB ser compèleate pour connatlre. sons celle forme, de celte questii ' noble, 16 oclobre 1897, Clunet 1899, 134. Les d^iislons dissid du tribunal de la Seine (g avril 1879. Clunet 18H0, 119, » ma 04, et 39 avril iBSi. Clunet i883, i68| s'eipliquent tris tisiau panicularilé que, dans le Iroisièmf cas, lajuridiction françai
deux premiers cas, la queslion préalable de la validité du ma en cause se préscalait devant une juridictiou de répression, 1 Inul le CBS sur lequel nous raisonnons. Sans doute, si le ti avait slatuè à l'égard de ces conjoints étrangers comme il ai
d'élat sans en renvoyer la solution aui tribunaux civils ; ici. de conjoints français, le civil ne tient pas le criminel en et de droit criminet, y éd., p. 666. n* 439). Il a statué aulremen joints étrangers. Hais nous sommes ici, je le répète, dans une rente de celle de la compétence générale civile, et c'est de 1> raie civile que je m'occupe exclusivement au leile. J'îndiqu te tribunal de la Seine a maintenu, dans la même affaire r par suite d'une involulion de procédure que je n'ai pas àdécrii tion (93 mai iSBi, Clunet 1883, 64). J'ajoute enfin qu'on pour questions d'élat proprement dites sur lesquelles je viens de des questions un peu différentes, qui se présentent égaleniei uaux de répression, que je n'ai d'ailleurs pas à définir ici, e de Grenoble (10 juin i8gi, Clunet 1891, laSi) n'a pas hésilé à doctrine.
(i| Le délit de contrefaçon se trouvait exclu par la bonne I
(3} 10 mai 1890. Clunet 1890, 676.
(4) 33 novembre iBgs, Clunet 1893, 117. S'il s'agissait, au 1 il fins civiles, d'une poursuite correctionnelle en contrefaçoc probablement différente. J'ai indiqué dans une précédente no d'élat entre étrangers éiait considérée, par la juridiction fran;
L'arrêt de rejet se présente donc comme un arrêt de principe, et Ton peut aujourd'hui poser en règle qu'en matière de compétence générale, le juge de l'action est juge de l'exception. Et c'est là, évidemment, une solution qui s'impose. La question accessoire est, par hypothèse, tellement liée à la question principale, qu'il n'est pas possible de les dissocier l'une de Fautre pour ne retenir que la seconde et statuer sur elle seule. De toute nécessité, il faut les retenir l'une et l'autre, statuer d'emblée sur Tune et sur l'autre. Il serait sûrement inacceptable qu'on renvoyât aux tribunaux étrangers la connaissaiice de la première et qu'on différât de statuer sur la seconde. Les choses peuvent se passer de la sorte en matière de compétence spéciale ratione maieriae. Les juridic*tions différentes qui doivent connaître de la question principale et de la question préjudicielle dépendent d'une même souveraineté, ce qui signifie à la fois qu'elles font partie de la même organisation judiciaire, et que la procédure en usage devant l'une est en correspondance avec la procédure en usage devant l'autre. La dissociation du procès en deux litiges successifs et distincts, le sursis imposé à la marche du second en attendant la solution du premier, tout cela est à la fois intelligible et tolérable. L'unité de l'administration de la justice dans le pays dont les deux juridictions en question dépendent également présente assez de garanties pour que le système fonctionne sans inconvénients sérieux. Combien différentes seraient les conditions de la dissociation du procès en deux litiges successifs et distincts, s'il s'agissaitde faire bénéficier de cette dissociation unejuridiction étrangère, qu'aucun lien d'organisation judiciaire, aucune correspondance de procédure ne rattacheraient à la juridiction régulièrement saisie de la demande principale ! Visiblement, le système serait mal construit, d'un usage équivoque et d'une sécurité douteuse L'argument des inconvénients pratiques n'est peut-être pas, en droit interna-
comme une question préjudicielle à la poursuite de l'adultère en France. Pareillement, la question de validité d'un brevet ou d'un monopole industriel quelconque relevant de la souveraineté d'un Etat étranger serait considérée, par la juridiction française de répression, comme une. question préjudicielle à la poursuite en contrefaçon. Voy. en ce sens, mais pour la pratique anglaise seulement, Seine, 3i mars 1882, Clunet i883, 44-
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tional, d*un poids suffisant (i), mais il suffit d'ajouter, pour lui rendre toute sa force, et pour justifier radicalement le système que je viens de décrire, qu'au fond, c'est la souveraiiielé du pays dont relève la juridiction saisie de la demande principale qui souffrirait, plus encore que les parties^ des inconvénients de la dissociation.
2^ Tout à l'opposé de cette doctrine, s'il s'açit d'une question accessoire qu'on puisse dissocier de la demande principale, de telle sorte que la juridiction généralement compétente pour statuer sur la demande principale puisse en effet statuer sur cette demande en négligeant la question accessoire, à l'égard de laquelle la compétence générale lui manque en principe, le partage se fera tout naturellement entre les deux juridictions et les deux souverainetés qu'elles représentent. C'est le cas en matière de garantie simple^ en prenant l'expression dans le sens technique de l'art. i83 de notre Code de procédure civile. Ainsi, à supposer que Taclion en paiement du créancier contre deux codébiteurs (2) soit de la compétence générale des tribunaux français, mais que le recours du codébiteur, qui a payé, contre celui qui doit subir en définitive le poids de la dette, ne soit plus de la compétence générale des tribunaux français, le tribunal français, régulièrement saisi de la demande principale, connaîtra d'elle seule, et restera incompétent sur la question accessoire (3).
De l'opposition de ces deux solutions se dégage bien la règle. Quand la juridiction généralement compétente sur la demande principale peut statuer sur elle, c'est-à-dire condamner ou absoudre, sans toucher à la question accessoire, elle reste généralement incompétente sur la question accessoire. Cette question accessoire ne concerne que les conséquences éventuelles ou nécessaires de la solution donnée à la question principale Ces conséquences, la juridiction qui a statué peut les ignorer. C'est le cas en matière de garantie simple. Mais, au contraire, cette juridiction ne peut-elle statuer sur la question principale, c'est-à-dire condamner ou
(i) Voy. ma note sous l'arrêt de la Cour de Paris du 17 mars 1902 (Dali. igoS. 2. 49). spécialement p. 5a, in fine.
(2) En cas de solidarité, de cautionnement, d'indivisibilité, etc.
(3) Gass., 27 janvier 1867, Sirey, 1867. i. 161. Bordeaux, sans date, Glunet 1874, i65.
absoudre, d'une façon ferme, sans connaître de la question accessoire, elle connaîtra de cette question accessoire, comme de la demande principale. C'est le cas en matière de questions préjudicielles.
Deux autres applications ^infirmeront l'exactitude de la règle et en préciseront le sens, en matière de compétence générale directe.
3® La première nous est fournie par le système de la reconvention. A supposer que la juridiction régulièrement saisie de la demande principale et généralement compétente pour en connaître se trouve en présence d'une demande reconventionnelle qui ne serait plus de sa compétence générale sous forme de demande principale, comme elle ne peut statuer, en définitive, sur l'étendue de l'obligation du perdant, qu'en tenant compte de l'influence que la demande reconventionnelle peut avoir sur elle, sa compétence générale sur la demande principale s'étendra à la demande reconventionnelle. C'est ce qui résulte, pour la Suisse, de deux décisions de jurisprudence, l'une de la Cour de Genève, du 7 mai 1888, l'autre du tribunal de commerce de Genève, du 27 juillet 1891 (i). Pour la France, je ne puis citer qu'un jugement du tribunal de Bergerac, du 23 décembre 1891 (2), intervenu d'ailleurs en matière de rapports franco suisses, et qui statue dans le même sens.
Juridiquement, la solution ne paraît pas douteuse, mais il faut immédiatement ajouter qu'elle suppose la solution préalable d'une difficulté que je ne veux point aborder en ce moment, mais que je dois au moins signaler. En matière de compétence spéciale ratione personœ en droit interne, la question de savoir dans quelle mesure la juridiction saisie de la demande principale peut connaître incidemment d'une demande reconvenlionnelle est parfois très délicate. On exige dans notre droit qu'il y ait un certain rapport, un certain lien entre la demande principale et la demande reconventionnelle. Cette donnée générale n'est contestée par personne, seulement les plus grandes difficultés s'élèvent quand il s'agit de fixer la nature de ce rapport et de ce lien, à l'existence desquels
(i) Glunet 1890, 5ii, et 189a, 5a4- (a) Clunet 1898» ia5.
est subordonnée l'extension de la compétence delà juridiction saisiealademandereconventionneIle.il paraît probable, dans notre droit, que ce rapport et ce lien doivent être de même nature que ceux qui rattachent, en matière de connexité, la demande connexe à la demande principale : autrement dit, le défendeur ne peut former contre le demandeur une demande reconventionnelle, que si Tobjet de cette demande est tel qu'il n*aurait pu ajourner le demandeur devant une autre juridiction déjà saisie, sans s'exposer à ce que le demandeur, devenu défendeur dans cette nouvelle instance, lui opposât l'exception de connexité ( i). Tel paraît être le système français en ce qui concerne l'extension de la compétence spéciale ratione personœ de lajuridiction saisie à la demande reconventionnelle. En matière de compétence générale, en droit international privé, la même difficulté se présente (2), mais elle se présente sous un jour assez différent. La question de savoir s*il y a, entre la demande principale et la demande reconventionnelle, un rapport assez étroit pour que la compétence générale de la juridiction saisie de la première s'étende exceptionnellement à la seconde, dépend nécessairement de la loi à laquelle on en demande la solution ; et deux lois différentes sont ici en présence, la loi du juge saisi de la demande principale, et celle du juge qui serait généralement compétent pour connaître de la demande reconventionnelle sous forme de demande principale. C'est à Tune de ces deux lois qu'il appartient de donner la qualification de ce rapport juridique de la demande principale et de la demande reconventionnelle. Nous avons raisonné précédemment comme si cette qualification était la même pour Tune et pour l'autre, bref, comme s'il résultait de l'une ou de l'antre que le rapport de la demande reconventionnelle et de la demande principale est assez étroit pour justifier l'extension, à la connaissance de la première, delà compétence générale de la juridiction saisie de la seconde. C est le cas le plus simple, mais l'hypothèse inverse peut également se produire. L'extension de la compétence générale dépend alors de la loi qu'on applique à la définition de la demande reconvention-
(i) V. Glasson, Précis de procédure, 1902, I, 65o.
(a) V., p. ex., Trib. coram. Marseille, 6 août i8gi, Glunet 1898, 647.
nelle. Plus précisémeal, la question de compétence dépend d'une question préalable de qualification. Gomme ce n'est là qu'un cas particulier d'un problème beaucoup plus général, il me suffit de Tavoir signalé : nous le retrouverons plus loin, et j'en ai provisoirement fini avec la demande reconventionnelle.
4® Voici une dernière application, également très nette, de la règle générale que j'ai essayé de dégager plus haut. L'extension de la compétence générale de la juridiction saisie de la demande principale se produira encore dans certaines hypothèses d'intervention, lorsque l'intervention sera de nature à modifier la solution à intervenir entre les parties déjà en cause dans l'instance principale (i). Je citerai comme exemple celui où le syndic étranger d'une faillite déclarée à l'étranger intervient en France devant le tribunal régulièrement saisi de la demande en payement d'une lettre de change dont le porteur est précisément le failli. Le tribunal français, généralement compétent pour connaître de l'action en paiement de la lettre de change, deviendra généralement compétent, sur l'intervention du syndic, pour statuer sur l'attribution à la masse de la somme due par le tiré, alors cependant que les opérations de la faillite, considérées dans leur ensemble, échappent tout à fait à sa compétence générale (2). Rien de plus naturel et de plus juste. La question principale ne peut recevoir de solution sérieuse que si la juridiction saisie peut tenir compte de la réclamation du tiers intervenant : la solution de la question principale est indissolublement liée à celle de la question incidente : l'extension de la compétence générale de la juridiction saisie se produit nécei^sairement.
Mais il me paraîtrait dangereux d'aller plus loin, et d'admettre, en principe, l'extension de la compétence générale dans tous les casd'intervention, même dans ceux où l'intervention ne serait pas de nature à influer sur la solution de la question principale entre les parties déjà en cause. La Cour de cassa-
(î) On sait qu'il peut en être autrement. V, Garsonnet, Traité de procédure, { 928 (m, 2o4).
(2) Cass., 7 juillet i845, Sirey, i845. i. 788. — Voir encore Seine, 5 mars 1891, Revue pratique de droit intern. privé, I, IV, i3.
tion, dans les considérants d'un arrêt déjà ancien (i), semble cependant poser la règle sous celle forme,* mais comme Thypothèse à l'occasion de laquelle cet arrêt a été rendu rentrait dans les termes de la formule assez différente dont je me sers, il ne faut peul-èlre pas prendre absolument à la lettre celle dont les considérants de Tarrèt contiennent incidemment Texpression.
11 me reste, en dehors des demandes reconventionnelles et de rinlervention, une dernière difficulté à prévoir, et une dernière série de décisions à analyser. J'ai parlé plus haut de la garantie, plus précisément, de la garantie simple, au sens des textes de notre Gode de procédure, et je me suis servi, précisément, de l'exemple que fournit la garantie simple pour limiter l'extension de la compétence générale de la juridiction saisie aux seules hypothèses où la question accessoire, de quelque nature qu'elle soit, influe sur la solution même de la demande principale. A côté de la garantie simple, et plus généralement de la garantie proprement dite^ figurent beaucoup d'actions récursoires en responsabilité, qu'on rapproche assez justement des actions en garantie, mais qu'on aurait tort de confondre absolument avec elles. Le domaine de la garantie et le domaine de la responsabilité restent distincts (a).
Or, il peut arriver, en droit international privé, que, devant la juridiction régulièrement saisie d'une demande principale et généralement compétente pour en connaître, soit incidemment introduite une action rëcursoire du défendeur contre un tiers éventuellement responsable. Cette action récursoire ne rentrerait pas, si elle se produisait sous forme de demande principale, dans la compétence générale de la juridiction saisie. La forme d'action récursoire incidente sous laquelle elle se produit enlraînera-t-elle une extension correspondante de la compétence générale de la juridiction saisie ? Le cas s'est présenté surtout en matière de transport, quand le destinataire se plaint du retard, de l'avarie, ou de la perle de l'objet transporté, et que le transporta été effectué, du lieu d'expédition au lieu de destination, par les soins de plusieurs entre-
(i) 19 mai i83o, Sirey, i83o, i, 3a5.
(2) Garsoiinet, Traité de procédure, % 967, note 7 (III, 261).
preneurs de transport successifs. Le destinataire ne poursuit que le dernier^ qui lui a remis ou qui devait lui remettre robjel, et celui-ci met en cause les entrepreneurs antérieurs, sur lesquels il entend rejeter les conséquences du retard, de l'avarie, ou de la perte, auxquels il soutient qu'il est resté personnellement étranger. Celte action récursoire deviendrat-elle, à raison de la forme incidente qui lui est donnée, de la compétence générale de la juridiction saisie de Faction en dommages-intérêts du destinataire?
Il semble que la solution résulte nécessairement de la formule à laquelle nous nous sommes provisoirement arrêtés. La juridiction saisie peut évidemment statuer sur le litige sans statuer sur le recours accessoire qui sV rattache : les deux procès peuvent se détacher Tun de l'autre ; la solution du premier ne suppose pas nécessairement la solution du second. L'extension de la compétence générale de la juridiction saisie ne se produira pas. Et c'est bien ainsi, le plus souvent, qu'on a vu les choses (i).
Dans cette doctrine, provisoirement très exacte, on part de cette idée qu'il y a ici plusieurs contrats de transport successifs, intervenus entre personnes différentes : Texpéditeur est censé avoir traité, pour la totalité du parcours, avec le premier voiturier seul, qui exécute lui-même une fraction du parcours, qui traite ensuite, pour une autre fraction, avec un secoad voiturier, qui traite lui-même dans les mêmes conditions avec un troisième, et ainsi de suite. Chacun de ces contrats forme un tout indépendant et distinct, et le destinataire, subrogé aux droits de l'expéditeur (2), s'en prend, en conséquence de la livraison que le dernier voiturier lui fait ou doit lui faire, à ce dernier voiturier seulement. Son droit contre lui se détache nettement du droit de ce voiturier contre les autres, et la juridiction saisie de l'affaire qui y correspond peut statuer de ce chef pour ou contre le destinataire, sans avoir, en
(ï) Cass.y 17 juillet 1877, Sirey, 1877, 1, 449» ^^ Clunet 1877, 109. Cass., i5 janvier 1878, Clunet 1878, 494. — Seine, 6 mars 1884, ibid. 1884, 5o3, et sur appel, Paris, 17 décembre i885, ibid. 1886, 209. Trib. comm., Seine, 3 septembre 1892, Clunet 1892, 489^ et Cass., 16 juillet 1894^ Clunet 1894» loaS.
(a) Je n'ai à indiquer ici ni comment cette subrogation s'opère, ni même si l'expression qui la désigne est bien exacte. — Voy. sur tout cela Thaller, Traité élémentaire de droit commercial^ n«» 971 et suiv., p. 554 et suiv.
quoi que ce soil, à statuer sur les relations du dernier voiturieravec les voituriers précédents.
Mais le système changerait évidemment du tout au tout, si, au lieu de partir de la conception juridique de plusieurs contrats de transport successifs entre personnes différentes, on partait de la conception contraire de l'unité du contrat de transport, l'expéditeur ayant fictivement traité lui-même, au profit du destinataire, avec tous les voituriers envisagés distinctement et conjointement. f3ans ce cas, il faut bien que la poursuite du destinataire contre le dernier voiturier entraîne, au gré de celui ci, la mise en cause de tous les autres : sans quoi, le caractère individuel de la poursuite contredirait le caractère collectif de l'opération qu'elle sanctionne. Ce n'est pas d'un recours du dernier voiturier contre le précédent ou contre le premier qu*il s'agit : c'est d'une procédure qui les atteint également tous. Des recours successifs d'un voiturier à Tautre supposent des opérations juridiques, non seulement distinctes les unes des autres, mais encore intervenues successivement entre personnes différentes ; et nous raisonnons dans l'hypothèse précisément contraire. En définitive, la juridiction généralement compétente pour connaître, vis-à-vis de l'un des codébiteurs conjoints, du litige né de cette opération collective, l'est nécessairement pour en connaître vis-à-vis de tous les autres. Telle est, en effet, la solution de la jurisprudence française, dans la mesure où elle part de l'idée de l'unité du contrat de transport (i).
(i) Douai, II avril 1859, Sirey, 1860, 2, 44- Douai, 10 mars 1870, Sirey, 1870, a, 288. Cass., 2 aoCil 1876, Clunet, 1876, 36o^ cassant un arrêt de la Cour de Paris du 19 mars 1876^ Clunet 1876, 180, qui avait admis la solution contAiire, en partant de Tidêe de la multiplicité des contrats de transport. Montpellier, 6 juin 1895, Clunet 1896, 142. — J'ai traduit, avec le plus de précision que j'ai pu, la distinction qui ressort des arrêts. Elle n*y est pas exprimée, à beaucoup près, avec la netteté que lui prêle le texte. On y voit seulement le résultat, à savoir, l'incompétence générale des tribunaux français sur l'action récursoire dans le premier cas^ leur compétence générale sur l'ensemble de l'opération dans le second. L'analyse par laquelle ce double résultat peut s'expliquer n'y est pas faite, et j'ai essayé de la faire à mon usage. Il me parait en résulter que la désignation . des deux hypothèses et la terminologie qu'on emploie pour les distinguer n'est pas bonne. Dans les deux cas, il y a pluralité de contrats de transport : seulement, dans le premier cas, ces contrats de transport interviennent entre personnes différentes, et l'expéditeur change pour chacun d'eux. Dans le second cas, un expéditeur unique traite simultanément, pour les différentes fractions du parcours, avec chaque voiturier. Bref, dans la première hypothèse, celle où il y a. pour employer la terminologie de la jurisprudence, pluralité de contrats, l'ezpé*
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Tout dépend dès lors des caractères de Popëration de transport et de la qualification qu'il faut lui appliquer. S'en tient-on à Tunité du contrat de transport, la compétence générale de la juridiction saisie vis-à-vis du dernier voiturier s'étend à la mise en cause de tous les autres. Au contraire, admet-on la multiplicité des contrats de transport, la compétence générale de la juridiction saisie ne s'étend pas au recours du dernier voiturier, seul poursuivi, contre les autres, puisqu^aiors c'est vraiment d'un recours qu'il s'agit. Il n'en serait autrement que si la juridiction saisie se trouvait, pour d'autres raisons, généralement compétente sur le recours lui-même, considéré comme poursuite distincte et indépendante (i).
Il s'agit donc, au fond, d'une question de qualification, et il est à peine besoin d'ajouter que la qualification est parfois fort difficile, en droit interne etpourune législation donnée(2).
diteur ne connaît qu'un voiturier, le premier, avec lequel il a traité pour la totalité du parcours. Dans la seconde, où il y a, toujours d'après la même terminologie, unité de contrat, l'expéditeur a traité 'avec plusieurs codébiteurs conjoints. Maintenant, c'est par l'effet de la livraison qui a été faite ou qui. aurait dû être faite par le dernier voiturier au destinataire, qu'il se trouve, dans ces deux hypothèses, que c'est au dernier voiturier que le destinataire s'en prend. C'est le fait ou l'obligation de la livraison qui établit ce lien de droit entre le destinataire (au lieu de l'expéditeur) et le dernier voiturier (au lieu du premier). Enfin, si^ dans la seconde hypothèse, le dernier voiturier poursuivi peut mettre les précédents en cause, bien qu'ils soient tous codébiteurs conjoints, — bien qu'à ce titre la distinction même des dettes qui pèsent sur eux semblât, déprime abords devoir imposer la dissociation des litiges, et le maintien, à l'égard du second et du troisième voituriers, de l'incompétence gênéraie du tribunal généralement compétent pour statuer à l'égard du premier (auquel cas on arriverait, par des voies différentes, à la même solution que dans la première hypothèse, où il s'agit d'une série de recours indépendants les uns des autres), — la raison en est que, dans la seconde hypothèse, chaque voiturier ne répondant que de sa faute (puisqu'il est un simple débiteur conjoint), il a besoin, pour se dégager de celle qu'on lui impute, de plaider contradictoirement avec les précédents voituriers sur lesquels il la rejette. Au contraire, dans la première hypothèse, le voiturier poursuivi répond, vis-à-vis du destinataire, de l'exécution de l'ensemble de l'opération de transport, sauf à lui à recourir ensuite contre les voituriers sur lesquels il entend rejeter la faute commise.
Est-il besoin d'ajouter que toute cette analyse, que je ne donne ici que pour ne pas sembler éviter une dffBculté qui m'a embarrassé moi-même, ne vaut que pour l'opération de transport régie par le droit commun des conflits de compétence ou de lois, et qu'elle n'a rien de commun avec le système de la convention du i4 octobre 1890 et les transports que cette convention régit?
(1) Aix, I" avril 1879, Clunet 1880, 677.
(3) Cpr. Trib. de comm. delà Seine, 3o septembre 1876, cassé par un arrêt du i5 janvier 1878, Sirey, 1878, 1, 3oo. — Ce qui rend cette qualification fort difficile, c'est .que la question de savoir si un transport international s'opère suivant le premier type de contrat (système du recours entre voituriers successifs), ou
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Il n'entre naturellement pas dans actuelles de prendre parti, en dr question de quali&cation, et de rec dépend. Je raisonne ici comme j matière de reconvention : à suppoe unité d'opération dans un cas, dua rations dans un autre, la formule g début de ces développements trouv tien, et je la reproduis pour conci lence générale directe, lacompétem régulièrement saisie s'étend nécess des éléments du litige qui sont i qu'il faut lui donner, quelle que »
questions préjudicielles, demande cédure d'intervention, mise en eau seul qui soit encore poursuivi, toi idée fondamentale. Au contraire, principale est-elle possible sans qi accessoire, l'incompétence général persiste quant à celte question a< entendu, qu'elle existe en soi : 1 sur la garantie et les recours en r suffisante preuve. Le tout, sauf ci de la demande accessoire, quand ce le rapport de la question a
■ uivanl le second (syslème ducootrat collect Toituricrsl peul se résoudre difTéremineDt, sui du droil internationaJ, ou bien au point de v copque des législations qui le régissent. Je
continuée en hrance sur lervstau d'une ou pli territoire étranger, par rinUrmcdiaire «l l'oft lÏDStairF veul plaider. Les voituriers des deu
ces deux paj's entre eux, l'opération de Iransf du litige que son exécution soulève, au prem contraire, entant qu'il s'agit de la situation rc Diénie pays entre eux, cette opération répoiii deux queliScalions ne sont nullement contra ment chacune d'elles plus difficile. C'est iin p< quer: c'est dans une monographie sur les op pourtuiTrc l'analyse.
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c'est-à-dire, en définitive, Textension même de la compétence générale (i).
III. — Et maintenant, comment les choses se passent-elles en matière de compétence générale indirecte ? Je dispose» pour rétablir, d'un nombre de décisions judiciaires fort limité, mais elles me semblent assez claires pour conclure, ici encore, àla parfaite symétrie des deux systèmes de la compétence générale directe et de la compétence générale indirecte.
S*agit-il des questions d'état considérées comme préjudicielles à la solution d'un litige différent, la juridiction étrangère généralement compétente, au regard de la France, pour statuer sur ce litige^ le sera encore, au même point de vue» pour statuer préalablement sur la question d'état que ce litige soulève, alors même que cette question d'état ne rentrerait pas^ sous sa forme normale de demande principale, dans le cadre de la compétence générale de la juridiction étrangère sur laquelle on raisonne (2).
En ce qui concerne l'extension de la compétence générale de la juridiction saisie à la demande reconventionnelle dont cette juridiction ne pourrait pas connaître comme demande principale, il semble qu'il y ait plus de difficulté. Comme je Tai montré plus haut, cette extension ne paraît pas douteuse en matière de compétence générale directe. Il semble dès lors qu'il devrait en être de même en matière de compétence générale indirecte* Autrement dit, la juridiction étrangère généralement compétente au regard de la France pour connaître de la demande principale devrait exceptionnellement le devenir pour connaître du même coup de la demande reconventionnelle. Un arrêt de la Cour de Nancy, du 3 sloùX 1877 (^)» ® statué en sens contraire ; il a refusé Vexequatur à un arrêt de la Cour de Colmar, statuant à la fois sur la demande principale et sur la demande reconventionnelle. La compétence générale des juridictions allemandes ne faisait
(i) Je relève, sous un arrêt d'ailleurs obscur de la Cour de Bruxelles» du a8 juillet 1873, Clunet 1874, 335, une courte note de mon sarant maître, M. Renault^ où se trouve indiquée en quelques mots, avec une limpidité parfaite^ la doctrine que j'ai dû longuement développer.
(a) Gass., i5 juillet 181 1, Sirey, Chronol.
(3) Clunet 1878, 4a, et Sirey, 1878, 2, 17.
aucun doute, quanl à la demande principale, aux larmes de la convention de i846 : elle ni; pouvait exister, en ce qui concerne la demande reconventionnelle, que par TeiFet d'une extension de compétence à laquelle la Cour de Nancy a refusé de souscrire. Il ne me semble pas que cet arrêt soit appelé à faire jurisprudence, au moins sur la question même que je discute en ce moment. Sans doute, l'objet de la demande reconventionnelle se rattachait étroitement à Tobjet de la demande principale (i)) et les jug'es français ne pouvaient dès lors sérieusement contester, au point de vue de la loi française, la qualification de demande reconventionnelle que la juridiction allemande avait appliquée à la demande incidente. Mais les faits du procès démontraient clairement que la demande reconventionnelle, que le défendeur qui la formait avait déjà soumise, dans une instance différente et sous forme de demande principale, aux juges français^ seuls généralement compétents pour en connaître, n'était pour lui qu'une chicane de procédure, inventée et soulevée de mauvaise foi pour résister in extremis à la demande principale formée contre lui devant la juridiction allemande. La Cour de Nancy a donc pu y voir un moyen frauduleux de procédure pour intervertir les règles de la compétence et la rejeter à ce titre par application de Tadagc « Fraus omnia corrumpit ». D'autre part, et dans le même but, elle indique nettement, dans les motifs de son arrêt, qu'elle s'en tient, pour écarter l'extension de la compétence générale de la juridiction allemande à la xlemande reconvenlionnelle, à la lettre de la convention de i846, qui ne stipule en effet aucune extension de ce genre. Il est bien -vrai qu'on peut soutenir que la convention de i846 n'est pas exclusive, quant à la détermination de la compétence générale de la juridiction qui a rendu le jugement soumis à Vexequatar, de l'application des règles du droit commun de la compétence générale indirecte du pays d'exécution ; que par conséquent la Cour de Nancy aurait pu, même dans le silence de la convention de i846, appliquer à la demande reconventionnelle soulevée devant la Cour de Colmar la règle de droi*
(i) Il s'agissait d'une demande reconventionnelle en résiliation de bail opp^ Bée à une demande principale en payement de loyers.
commun de l'extension de la compétence générale à la demande reconventionnelle, si elle avait admis et professé cette règle ; que par conséquent, si elle ne Ta pas fait, c'est qu'elle ne l'admet pas, et que son arrêt constitue ainsi un. précédent de valeur permanente et certaine contre la thèse de l'assimilation des deux systèmes de la compétence générale directe et de la compétence générale indirecte, en matière de demandes reconventionnelles. Je répondrai en dernière analyse qu'il suffit que l'arrêt mette enjeu la théorie spéciale et controversée des rapports du régime conventionnel et du régime de droit commun en matière de compétence générale indirecte, pour qu'on puisse et qu'on doive, en tenant compte des traits particuliers.de l'espèce que j'ai indiqués plus haut, le considérer comme un arrêt d'espèce, dont l'autorité n'est pas assez grande pour nous conduire à préjuger une différence si grave entre le. système de la compétence générale directe et le système de la compétence générale indirecte, en matière de demandes reconventionnelles.
Sur l'hypothèse de l'intervention je ne connais aucun précédent. Mais sur l'hypothèse des actions récursoires en responsabilité, la jurisprudence française et la jurisprudence italienne m'en fournissent deux qui sont tout à fait significatifs. La juridiction étrangère généralement compétente sur la demande principale ne le deviendrait sur l'action récursoire qu'au tant que les solutions de l'un et de l'autre litige seraient indissolublement liées. A défaut de cette condition, l'extension de la compétence générale de la juridiction étrangère à l'action récursoire ne saurait se produire : Yexequatur sera refusé en France (i) et en Italie (2) au jugement étranger qui statue indûment sur l'action récursoire. Je répète qu'il en serait autrement, l'extension de la compétence générale de la juridiction étrangère se produirait, Yexequatur serait accordé en Italie au jugement rendu par elle sur le litige accessoire, si l'obligation que la demande principale a pour objet et Tobligation qui donne naissance au litige accessoire
(i) Paris, 18 avril 1901, Clunet igoi, 56o.
(2) Brescia, i4 décembre 1876, Clunet 1879, ^''» ^^ Revue de droit international^ Ï877, 3".
■Ita-v..
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prenaient leur source dans un seul et même contra exactement ta distinction que j'ai analysée plus hi pos des opérations de transport, en matière de c< générale directe.
( i) MiUn, ( dtcembre 187!, Reoae di droit inttraalîonal, (877, iio
'ïT^'^v^^
GÉNÉRALE DIRECTE
Sommaire :
I. La prorogation volontaire en matière de compétence spéciale. — II. La prorogation volontaire en matière de compétence générale directe : sa possibilité — III. Sa raison d'être. — IV. Son caractère. — V. Comparaison avec le système de la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale.
En regard de la prorogation de juridiction que je viens de décrire, et qui résulte, comme on Ta vu, de la nature même des choses et de l'indivisibilité du procès, je suis naturellement amené à m'occuper de la prorogation volontaire, autrement dit, à rechercher dans quelle mesure et sous quelle forme la volonté des parties a pu modifier, vis-à-vis de TEtat dans lequel est demandé Vexequatar du jugement étranger, les règles ordinaires de la compétence générale de TEtat dans lequel ce jugement a été rendu. .Le parallélisme constant que nous avons observé jusqu'ici entre le système de la compétence générale directe et le système de la compétence générale indirecte va-t-il, ici encore, se poursuivre et s'affirmer?
C'est, je crois, ce qui résultera clairement de l'analyse des arrêts. Je formulerai par anticipation la règle dans les termes suivants : on observera dans un pays donné, par exemple en France, invariablement les mêmes règles en matière de prorogation volontaire de juridiction, soit qu'il s'agisse pour les tribunaux de ce pays de statuer sur TefFet d'une prorogation
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volontaire de compétence générale dans une est directement soumise (compétence génén qu'il s'agisse pour eux de statuer sur Vexeqi ment étranger rendu par une juridiction don générale avait été volontairement prorogée (compétence générale indirecte). Ainsi, la jur çaise admet, dans une large mesure, en ce qu possibilité de la prorogation volontaire d« point de vue de la compétence générale direct dans la même mesure, la possibilité de la prc taire de juridiction du tribunal étranger, au la compétence générale indirecte.
Je voudrais, pour l'établir, fixer d'abord le: de notre système français de prorogatior matière de compétence générale directe. Il n qu'on lui ait accordé toute l'attention qu'il m qu'on en ait suffisamment dégagé l'esprit et foi
Je suis obligé, pour le faire, de proc* procédé en matière de questions préjudicielle Les règles de compétence générale directe qu législation j sont si brièvement et si imparfaite qu'ici encore, ce n'est que par une compara de la compétence générale et du double systè tence spéciale ratione materiœ et rations pei arriver à les dégager. C'est donc au système d spéciale que nous sommes, en dernière analys là, en définitive, que se trouve l'amorce loir que nous appliquerons plus tard à la prorog de juridiction en matière de compétence gé
Sur ce point, le système de notre législatioi et il est facile d'en indiquer l'esprit. La proroi de juridiction n'est admise qu'en matière spéciale ratione personm, et encore ne s'impo. cipe au juge que si elle résulte de l'élection d ou ajoutée à l'acte litigieux, c'est-à-dire d'un'
parties antérieure, en tous cas, au litige lui-même. Dans l'hypothèse contraire, le juge n'est pas tenu de s y soumettre : il peut seulement y adhérer. S'il le fait, il connaît alors de la contestation en qualité de juge et nullement en -qualité d'arbitre. Quelque ressemblance qu'il y ait entre l'arbitrage et la mission que les parties lui défèrent librement et qu'il accepte librement, les deux procédures ne se confondent pas, et le pouvoir juridictionnel du juge dans Pune reste tout à fait différent du pouvoir juridictionnel de l'arbitre dans l'autre (i).
En sens inverse, toute prorogation volontaire de juridiction est impossible en matière de compétence spéciale ratione materiœ. On ne concevrait même pas qu'elle intervînt dans ce domaine nouveau, puisque les règles qui constituent le système de la compétence spéciale ratione materiœ touchent à la hiérarchie judiciaire et présentent à ce titre un caractère d'ordre public. On admet seulement, dans certains cas, la possibilité pour les parties de soustraire conventionnellement le litige qui les divise à l'ordre de juridictions qui serait compétent pour en connaître, et de recourir à un arbitrage. Mais il va sans dire que cela est fort différent d'une prorogation volontaire de juridiction, et c'est même le trait que je relève ici qui devrait prévenir toute* confusion entre le système de l'arbitrage et le système de la prorogation volontaire de juridiction en général . Celui-là est possible quand celui-ci ne Test pas : c'est ce qui se produit en matière de compétence spéciale ratione
(i) V. Garsonnet, Traité de procédure, II, i4 (J 4o3, note 5). La distinction des deux procédures est embarrassante, parce que le compromis aboutit dans notre droit à une véritable décision judiciaire. La distinction serait évidemment beaucoup plus facile, et ne ferait même pas question, dans un système législatif où le compromis n'aboutirait pas à une décision judiciaire et se rapprocherait plutôt du type de la transaction. C'est le système romain de l'époque byzantine (Cod. II, 65, de receptis, etDig., IV, 8). Mais le nôtre est fort différent. Le compromis constitue essentiellement une procédure extrajudiciaire et s''oppose nettement à ce titre à la transaction avec laquelle il n'a plus aucune analogie technique, bien qu'il continue à obéir à quelques règles qui lui sont communes avec elle (Voy. E. Bartin, Les actions dotales^ p. ii3 et s.). C'est évidemment à cette nature originale du compromis qu'est due la confusion qu'on fait quelquefois entre l'arbitrage et la prorogation volontaire de juridiction. Cette confusion n'est ni fréquente ni grave en ce qui concerne la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence spéciale ratione personne. Mais il en est tout autrement en matière de compétence générale, et je devais la prévenir ici même, par anticipation.
materiœ; et qaand celui-ci est possible, ses caractères sont fort différents des caractères de celui-là : c'est ce qui se produisait tout à l'heure en matière de compétence spéciale ratione personm.
J'ajoute un dernier trait qui achève la physionomie du système de la prorogation volontaire. Cette prorogation volontaire implique, de la part de plaideurs qui y souscrivent, renonciation de chacun d'eux à se prévaloir de la compétence spéciale ra//on«/)er«onâ? de la juridiction à laquelle cette compétence appartiendrait. Bref, la prorogation volontaire se ramène^ en son fond, à une renonciation : cette renonciation n'est que la conséquence de l'attribution que font les plaideurs à une juridiction différente de la compétence dont elle a besoin pour statuer, dont ils ont besoin pour qu'elle statue. En d'autres termes, cette renonciation n'est que la condition du but que les plaideurs se proposent d'atteindre : elle ne porte point en soi sa raison d'être. En somme, il s'agit ici^ pour employer une terminologie bien connue, d'une renonciation attributive de compétence à une juridiction déterminée, et non pas d'une renonciation simplement abdicative de la compétence de la juridiction désignée pour statuer.
En résumé et pour conclure, nous relevons, dans le système de la compétence spéciale, au point de vue de la prorogation volontaire de juridiction, une triple opposition : i*> entre le système de la compétence spéciale ratione materiœ et le système de la compétence spéciale ratione personœ, la prorogation volontaire de juridiction n'étant possible qu'à l'égard de cette dernière ; 2° entre la prorogation volontaire de juridiction et Tarbitrage, l'arbitrage restant possible quand la prorogation volontaire de juridiction ne Test pas, et la prorogation volontaire de juridiction, quand elle est possible, ne se confondant pas avec l'arbitrage ; 3^ entre la renonciation simplement abdicative de la compétence d'une juridiction donnée, et la renonciation attributive de compétence à une juridiction différente, cette dernière étant la seule que la prorogation volontaire de juridiction suppose et puisse supposer.
jfwr^ ^'▼'w^^îrçîvi'''^"?.; - .
J'arrive ainsi à poser la question de la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale directe. Est-elle possible, pourquoi est-elle possible, dans quelle mesure et sous quelle forme est-elle possible ?
Les solutions que la jurisprudence a consacrées sur ces différents points sont bien connues. Mais peut-être n'en a-t-on qu'imparfaitement dégagé l'esprit, et c'est là cependant ce qui importe, au moins pour le but que je me propose en définitive d'atteindre.
Le Gode lui-même fournit le cadre dans lequel ces solutions s*ordonnent : en statuant, au point de vue de la compétence générale des tribunaux français, sur les litiges entre Français et étrangers, il suppose, par là même, que cette compétence générale dépend en principe de la condition des personnes, et qu'à cette catégorie de litiges ainsi expressément prévue par lui viennent s'opposer deux autres catégories de litiges dont il ne dit rien, mais pour lesquelles, évidemment, la détermination de la compétence générale ne se fait pas de même, les litiges entre Français seulement et les litiges entre étrangers seulement (i). Ceci posé, il est clair que Tétude de la prorogation volontaire de juridiction ne peut se faire que si on envisage successivement ces trois catégories de litiges.
En ce qui concerne la première, composée, comme il vient d'être dit, des litiges entre Français et étrangers, une distinction nouvelle s'impose entre les litiges où le Français joue le rôle de demandeur (art. i4) et les litiges où il joue le rôle de défendeur (art. i5).
S'agit-il du premier cas, tout le monde sait qu'en jurisprudence l'art. i4 n'a aucun caractère d'ordre public, et par suite que le demandeur français peut librement renoncer au privilège de juridiction qui en résulte. Il peut y renoncer de la
(i) Voir ma note sous Farrôlde la Cour d*appel de Bourges du 19 janvier 1899. Dali., 1901. a. 67.
manière la plus large, soit par une clause de l'acte qui fait naître le droit litigieux, soit par une procédure intentionnellement poursuivie devant les tribunaux étrangers seulement. L'essentiel est que, sous l'une ou l'autre forme de renonciation, l'intention de renoncer ne soit pas douteuse. Voilà la prorogation^ volontaire de juridiction. Elle se présente sous la forme d*une renonciation à la compétence générale des tribunaux français : elle se présente nécessairement sous cette forme, et ne peut se présenter sous aucune autre. Le tribunal français auquel le litige serait ultérieurement soumis, malgré cette renonciation, se déclarerait incompétent. Je ne veux pas rechercher en ce moment quelles suites comporte cette déclaration d'incompétence, qui est, je le répète, là seule forme que la prorogation de juridiction puisse revêtir dans l'hypothèse de Tart. i4, en matière de compétence générale directe. Je ne veux retenir ici que le principe même de cette jurisprudence, le principe de la parfaite validité de la prorogation volontaire de juridiction dans Thypothèse de l'art. i4-
Les choses ne se passent pas différemment dans celle de l'art. i5. Nousy retrouvons le même principe et nous l'y retrouvons sous la même forme. Il s'agit toujours d'une renonciation plus ou moins immédiate, plus ou moins différée, à la compétence générale des tribunaux français : renonciation en conséquence de laquelle le tribunal français, qu'on saisirait ultérieurement du litige, se déclarerait incompétent. On remarquera toutefois que le jeu de la renonciation est ici un peu plus compliqué. Dans l'hypothèse de l'art. i4> la compétence générale des tribunaux français n'était un droit que pour le demandeur français, et la renonciation ne pouvait dès lors émaner que de lui. Ici, la compétence des tribunaux français est un droit, aussi bien pour l'étranger, qui est sûr, à lout événement, et même en présence du plus vagabond défendeur, de trouver en France des juges, que pour le Français, qui est sûr de n'être jugé que par les siens. Par conséquent, la prorogation volontaire de juridiction (i) qui se
(i) Voy. notamment, pour ne citer que les dernières décisions rendues : Com. Seine, 34 juin 1898, Glunet 1898, 1149 ; Gaen, 2 juillet 1890, Gluqet 189a, 916 ; GoWi
^5Wr* '^•- Vf 'V
présentait tout à Theure sous la forme d'une seule renonciation, celte du demandeur français, en supposera maintenant deux, celle de l'étranger et celle du Français (i), mais le principe est, en définitive, toujours le même.
Voilà pour les litiges entre Français et étrangers demandeurs ou défendeurs. Il reste maintenant à compléter le système par Texamen de deux hypothèses que les textes du Code ne prévoient pas, Thypothèse du litige entre étrangers seulement, l'hypothèse du litige entre Français seulement.
C'est de cette dernière hypothèse que je m'occuperai d'abord. Je rappelle qu'il est de jurisprudence constante jusqu'à ce jour que la compétence générale appartient aux tribunaux français pour statuer entre Français, même non domiciliés en France. Les tribunaux français restent ici, malgré tout, les juges naturels du demandeur français, comme dans le cas de Tart. i4) les juges naturels du défendeur français, comme dans le cas de Tart. i5. Seulement, si la règle est la même dans les trois cas, l'esprit de la règle y est très différent. Dans le cas de Tart. i4, la compétence des tribunaux français se ramène à un privilège de juridiction pour le demandeur français. Dans le cas de l'art. i5, la compétence des tribunaux français répond à une double idée : elle est pour le demandeur étranger la compensation et comme le dédommagement du privilège de juridiction que l'art. i4 attribue, dans Thypothèse inverse, au demandeur français ; elle est pour le défendeur français l'application de ce principe tout différent que ses juges naturels sont les juges français, parce que ce sont ceux qui, à tort ou à raison, lui offrent le plus de garanties. De ces deux idées, la jurisprudence a retenu et considérablement développé la seconde, pour en faire le fondement solide de la règle qu'elle pose en matière de litiges entre Français. En effet, cette idée, à elle seule, peut suffire, mais sous cette condition ou plutôt avec cette conséquence qu'il n'y a plus ici à parler, dans cette troisième hypothèse, d'un privilège de juridiction établi au profit de Tune
Seine, 17 mars 189a, Clunet i8g3, 626, et Paris (mêmes parties), 7déc. 1893, Clunet 1894, 807.
(i) Seine, 27 février i884> Clunet i884> 390, et Paris, 10 avril 1894» Clunet 1894, 878.
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quelconque des parties en cause. La règle n sivement fondée sur le principe de la liaison et de la juridiction, envisagé comme un ] commun entre compatriotes. Cela suffit à e détail de la mise en œuvre, des conséquei 'différentes de celles que comporte, sur les m plication pure et simple des art. i4 et i5, étrangers (i).
Ceci posé, arrivons à la prorogation de que la question se soit rarement présentée, la jurisprudence l'admet ici comme dans le 1 5, et qu'elle t'admet sous la même forme, c forme d'une renonciation du demandeur fra (ence générale des tribunaux français (2). £ toujours la même. Pas plus que les deux pre sième règle de compétence générale ae public, et c'est pour cela que la prorogati juridiction reste possible, sous la seule for on peut la concevoir. En un mol, si, comm l'esprit du système de la compétence génért hypothèses que je viens d'examiner, diffère < sous l'uniformité apparente des règles qi l'esprit de la règle de la prorogation reste a riahlemenl la même. Dans les trois cas, la pi taire est possible, parce que, dans aucun les règles de compétence générale que j'ai m ne touchent à l'ordre public.
Il ne me reste plus qu'à poser la même quatrième hypothèse, la plus connue, celle litige entre étrangers seulement. Ici encon sera possible, mais ce ne sera pas nécessi même forme.
Sans entrer ici dans la discussion de la l'incompétence des tribunaux français entre
(I) Voy., sur cette théorie
« surquelques.une.d..co
loui l'srrei de la Cour d
igJBUvienSgg. Dali., .901. s
taiCsss.. .3>oûl 1879.au
Dtt 1879. 485 (pour la Comp
péditeur fraoï^is).
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bornant simplement à constater qu'à côté des hypothèses dans lesquelles cette règle de Tincompétence est réellement appliquée, il y en a beaucoup d'autres dans lesquelles elle est exceptionnellement écartée, j'en conclus que la prorogation de juridiction affecte dans les deux cas deux formes différentes. Dans le second cas, la juridiction française restant généralement compétente, la prorogation se produira comme elle se produit dans le cas des art. i4 et i5, sous la forme d'une renonciation des parties à se prévaloir de la compétence générale de la juridiction française. Dans le premier cas, il en sera autrement : la juridiction française étant généralement incompétente, la prorogation signifiera que les parties entendent, malgré tout, lui déférer la contestation.
Qu'il s'agisse de Tune ou de l'autre forme, la possibilité de cette prorogation volontaire ne fait aucun doute. La jurisprudence n'a eu à statuer que sur le premier cas, celui où les plaideurs étrangers s'entendent pour soumettre le litige à la juridiction française. Elle admet alors, sous le nom de compétence facultative, — et j'aurai à revenir sur cette épithète, — que la juridiction française peut en effet rester saisie. Elle l'admet, soit que le demandeur ajourne le défendeur devant la juridiction française, et que celui-ci ne soulève pas l'exception d'incompétence (i), soit au contraire qu'une clause de l'acte litigieux les oblige l'un et l'autre à plaider en France, par exemple si l'acte litigieux a été passé en France et doit s'exécuter en France (2). Dans l'une et l'autre hypothèse, nous som-
(1) Avant toute défense au fond. Voy. notamment Boisseau, Compétence des tribunaux français entre étrangers, 1890, n» 126, et les documents de jurispru-' dence qu'il cite, p. 75, notes a à 5. Adde : Douai, 2a janvier 1890, Cluoet 189a, 9o3 ; Seine, a avril i8go. Bévue pratique de droit international privé, l, i, 56; Seine, 5 juin 1891, Clunet 1892, 194 ; Grenoble,iojuin i89i,Clunet 1891^1232 ; Alger, i 3 janvier 189a, Clunct i8c3, 175; Rouen, 17 déc. i8y5, Clunet 1897, 58i; Taris^ 6 déc. 1899, Clunet 1900, 114. Dans toutes ces hypothèses, le défendeur étranger avait accepté la juridiction française en ne soulevant pas l'exception d'incompétence in limine titis. Il ne serait d'ailleurs par réputé l'accepter en comparaissant à une procédure préparatoire de conciliation devant le juge français : cela n'équivaudrait pas à la perle de l'exception d'incompétence. Y. Amiens, a4 août 1880, Clunet i88a, 3i3, et Aix, 3 janvier 1894, Clunet 1894, 553. Je citerai, en sens contraire, Paris, 17 février 1898, Clunet 1898, 755. En tous cas, ce n'est là qu'une question d'application : le principe est incontesté.
(a) Voy. Boisseau, op. cit., n^ i3i, et les documents de jurisprudence qu'il cite, p. 79, note 5. Adde : Bordeaux, i" juin 1898, Clunet 1898, io56.
mes évidemment en présence d'une prorogation volontaire de juridiction, par voie d'attribution conventionnelle^ ante litem o\x pendente lite^ de la compétence générale, à une juridiction qui ne la possède point. — Reste le cas où il s'agit pour les plaideurs étrangers, non plus, comme il vient d'être dit, de faire naître la compétence générale qui n'existe pas, mais de faire disparaître la compétence générale qui existe en ce sens que la juridiction française se l'attribue en principe sur eux. Ici encore, la prorogation volontaire de juridiction reste sûrement possible, mais, bien évidemment, sous la seule forme d'une renonciation des parties à la compétence générale des tribunaux français. Je ne crois pas que la question se soit présentée en jurisprudence ; en tous cas, il suffit de parcourir la liste des hypothèses dans lesquelles la jurisprudence admet l'existence de la compétence générale des tribunaux français entre étrangers, pour conclure, de la nature même des raisons sur lesquelles cette compétence générale repose dans ces diflférentes hypothèses, que cette compétence générale peut disparaître par TefFet d'une renonciation des plaideurs à l'invoquer. Ou bien il s'agit d'étrangers admis à domicile et pouvant invoquer à ce titre l'art. i4 ou Tari. i5, et il est clair alors que ces deux textes ne présentent pas plus le caractère de dispositions d'ordre public lorsqu'ils sont invoqués par ces étrangers admis à domicile que lorsqu'ils sont invoqués par des Français. Ou bien il s'agit d'un défendeur étranger, domicilié de fait en France, et poursuivi à ce titre par un autre étranger : si l'on admet en pareil cas la compétence générale des tribunaux français (i), il est bien certain que rien ne s'opposerait à la parfaite régularité d'une renonciation du défendeur au droit d'être poursuivi en France. Ou bien encore il s'agit d'une compétence générale des tribunaux français fondée sur l'art. 420 du Code de procédure civile, l'acte litigieux, de nature commerciale, s'étant produit entre étrangers en France, les promesses y ayant été échangées, la marchandise y devant être livrée ou le paiement effectué : sûrement, cette compétence, ne reposant que sur l'intérêt du commerce, n'est pas
(i) Dans la formule générale de la jurisprudence, la discussion resle en effet possible.
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obligatoire pour les parties. Je citerai encore le cas où la com-^ pétence générale résulte de la « clause de libre accès ». Bien que la théorie n'en soit point encore faite, et en ayant soin d'indiquer qu'une pareille clause n'a presque rien de commun avec l'attribution de juridiction qui résulterait pour les tribunaux français d'une convention internationale destinée à établir, dans les rapports de la France avec d'autres pays, des règles conventionnelles de conflit de juridictions, il ne semble pas douteux qu'elle se ramène, pour les nationaux du pays qu'elle concerne, à un bénéfice auquel ils sont parfaitement libres de renoncer. Enfin, je terminerai cette rapide énumération des cas où la compétence générale des tribunaux français entre étrangers peut être écartée par eux en rappelant le dernier de ces cas, celui où il s'agit de la compétence générale des tribunaux français entre étrangers en Algérie, L art. 27 do l'ordonnance du 10 août i834 indique en termes exprès que cette compétence générale ne s'impose pas aux plaideurs.
Il semble dès lors que nous puissions conclure qu'en définitive, quelle que soit la forme sous laquelle se présente la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence g-énérale entre étrangers en France, qu'il s'agisse d'une prorogation par voie d'attribution aux tribunaux français de la compétence générale qu'ils n'ont point, qu'il s'agisse d'une prorogation par voie de renonciation des plaideurs à invoque)* la compétence générale que les tribunaux français possèdent, cette prorogation est invariablement possible. Plus largement enfin, cette prorogation étant également possible, comme nous l'avons vu, sous cette dernière forme, soit dans les litiges entre Français et étrangers, soit dans les litiges entre Français seulement, nous aboutirions enfin à cette formule essentielle que les deux idées de compétence générale et de prorogation volontaire de juridiction sont indissolublement liées, bref, que toute règle de compétence générale emporte avec soi la faculté pour les parties de proroger la juridiction, sous la forme appropriée à l'hypothèse sur laquelle on raisonne.
Ce serait peut-être conclure trop vite. II y a des cas dans
lesquels il est bien difficile d'admettre la prorogation sous la
forme d'une exclusion de la compétence générale des tribu-
•■■ .■ tt * n."!"
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naux français. Je fais allusion aux hypothèses d'ailleurs peu nombreuses dans lesquelles cette compétence générale s'explique par la relation qui unit Tobjel même du litige à la sou*verainelé de la France. Par exemple, il s'agit de l'action en rectification d'un acte de l'état civil français concernant un étranger : la juridiction française est alors généralement compétente, non seulement entre Français et étrangers ou entre Français, mais même entre étrangers (i). Il me semblerait
(i) Seine, i3 déc. 1873, CluQet 1876, lO, 97 juillet 1897. Clunet 1897, losg. Paris (mêmes parties), 3 mars 1898, Glunet 1898^ 366. Cass., ao février 1901, Clunet 1901, 571.
Toutes ces décisions s'accordent sur le principe même de la compéteoce générale des tribunaux français à l'effet de connaître de la rectification d'un acte de l'état civil français, quelle que soit la nationalité des personnes qu'il concerne. Certaines d'entre elles donnent même à ce principe un sens manifestement excessif : elles admettent que la compétence du jufce français sur la question de rectification entraîne sa compétence sur la question d'état entre étrangers qui peut se trouver accessoirement et accidentellement liée à la question de rectification (Seine, 27 juillet 1897, Clunet 1897, 1029, et Paris, mêmes parties, 3 mars 1898, Glunet 1898, 366).
La Cour de Paris, dans cet arrét^ va plus loin encore : la compétence du juge français sur la question de rectification s'étend à la solution de la question accessoire d'étatj même si le juge étranger, compétent sur celte question d'état, en est déjà régulièrement saisi. Ce sont là, sûrement, des solutions erronées. Sans doute, j'ai soutenu (Voy. plus haut p. a3) que le juge français, généralement compétent sur un litige qui soulève accessoirement une question d'état entre étrangers, devient généralement compétent sur cette question accessoire ellemême, à cause de l'étroite connexité de l'une et de l'autre : c'est un cas de prorogation légale. Mais cela n'est vrai qu'autant que le litige sur lequel se greffe la question d'état porte sur un objet distinct de la question d'état elle-même, par exemple sur un droit de succession, qui dépend sans doute de la question d'étatt mais qui ne se confond pas avec elle, puisqu'à tous autres égards, l'état du prétendu successible échappera à la compétence du tribunal saisi de la ques' tion de succession et à la solution que ce tribunal lui donnera. 11 eu est tout autrement d'une action en rectification de l'acte de l'état civil : cette rectification n'étant que la constatation officielle et publique de l'état de l'intéressé, elle n'a pas un objet réellement distinct de la question d'état elle-même. Voy. Planiol, 1^, n» 528. La question d'état n'est plus ici une question accessoire, et les tribunaux français, compétents pour ordonner la rectification, ne sauraient, dès lors, devenir accessoirement compétents sur la question d'état. Voyé en ce sens, Seine, i3 déc. 1873, Clunet 1875, iC, et Cass., 20 février 1901, Clunet 1901, 671. Cpr. Cass., i4 mai i834, BaW.Rép., v» Actes de Vétat civil, no l\bi .
Quoiqu'il en soit de ces rapports si complexes de la question de rectification et de la question d'état qui peut accidentellement s'y rattacher, le principe même de la compétence générale des tribunaux français sur la question de rectification n'est pas douteux. L'acte de l'état civil français appartient, en quelque sorte^ à la France, et les tribunaux français peuvent seuls connaître des difficultés aux- » quelles il donne lieu.
En sens inverse, l'acte de l'état civil étranger appartient, pour me servir de la même formule, au pays où il a été dressé. La compétence à fin de rectification ne peut donc appartenir qu'aux juges de ce pays : tous autres juges sont gêné-
• l,"4' "9 'iv
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difficile d'admettre ici la possibilité d'une exclusion volontaire de cette compétence générale par les plaidei^rs. L'objet du litige est tel que la souveraineté même de la France est en jeu sous la forme du contrôle de l'état civil sur le territoire français (r). Je raisonnerais de même s'il s'agissait de l'action en nullité d'un monopole industriel qui aurait pour origine une concession, c'est-à-dire un acte de souveraineté. Ici encore, la compétence générale me paraîtrait s'imposer (2). Je ne donnerai que. ces deux exemples, mais il me semble qu'on pourrait en imaginer d'autres.
ralement incompétents. C'est ce qui se marque avec force dans deux documents ' de jarisprudence étrangère (Anvers^ 3o juillet 1891» Glunet 1893, 444* Genève, la février 1898, Glunet 1898, 786). Je n'ai rencontré aucun document de ce (penre dans la jurisprudence française : les jugements du tribunal de la Seine du i4 août 1894* et du 3i mars 1896, Clunet 1900, iia, statuent bien sur la rectification d'actes de Tétat civil étranger, mais devenus français parla transcription sur hs registres français, conformément à la loi du 8 juin 1893. Ce sont dès lors des actes français et nous retombons dans la première hypothèse où la compé^ ttBce des tribunaux français ne saurait faire, je le répète, l'objet d'aucun doute. C'est dans le même ordre d'idées que se place la circulaire du garde des sceaux du 10 août i836, Dali. Rép,, v« Actes de l'état civily n* 449*
(i) Les documents de jurisprudence qui ont été analysés dans la précédente note sont muets sur la question de prorogation. Si quelques uns d'entre eux parlent de la compétence exclusive des tribunaux du pays où l'acte a été rédigé, cela doit évidemment s'entendre d'une compétence qui appartient naturellement à ces tribunaux, d'une compétence que les tribunaux d'aucun autre pays ne peuvent, en droit, leur disputer, — mais nullement d'une compétence qui s'impose* rait absolument et impérativement aux parties elles-mêmes, la question de prorogation, c'est-à-dire la question de savoir si cette règle de compétence a un caractère facultatif ou impératif, n'étant pas réellement soulevée. Toutefois, si aucune des décisions judiciaires que j'ai relevées ne statue sur la difficulté, on pourrait peut-être tirer de l'une d'elles de précieui»es indications dans le sens de l'impossibilité de la prorogation. La Cour de Paris (23 juin 1898, Glunet 1898, 91a) rattache trop catégoriquement le système de l'état civil et des actes qui le constituent à la souveraiiieté de l'Etat, contrairement à certaines allégations du jugement de première instance, pour qu'il soit possible, dans la pensée même de la Cour, d*énerver le contrôle de cette institution d'Etat en laissant aux parties la liberté de choisir la juridiction qui doit l'exercer.
(a) Ici encore, le principe même de la compétence naturelle des juges du pays dont le monopole litigieux dépend ne fait pas de doute. Yoy. pour la compétence en matière de brevets français : Seine, a6 juillet 1879, Glunet 1880, 100, et 3i mars 1882, Glunet i883, 45 ; Douai, a6 février 189a, Glunet 1894, 809 : en matière de brevets étrangers, Gass., i" juin 1876, Glunet 1876, 356, et trib. de Liège, 30 mars 1896, Glunet 1897, 837. On applique le même système en matière de marques, Lille, 27 février i883, Glunet i883, 379, pour les marques belges ; Seine, 5 mars 1892, Glunet 189a, 688, et Paris (mêmes parties), a août 1893^ Glu- "".t 1893, 1174» pour les marques françaises ; Heichsgericht, 16 novembre i883« unet 1886, 607^ pour les marques allemandes.
Il est d'ailleurs bien entendu qu'il ne s'agit, dans toutes ces hypothèses, que es actions en nullité ou déchéance du monopole industriel. Des actions de oe genre, en effet, constituent des procédés de contrôle de la concession ou de l'étu*
En tous cas, c'esl sur la formule même des réserves que je fais en ce moment qu'il me semble nécessaire d^insisler : il ne s'ag^it pas du tout ici des cas dans lesquels la compétence générale des tribunaux français entre étrangers répond à une idée d'ordre public ou plutôt de police. II s'agit des cas dans lesquels cette compétence générale met enjeu, par la nature
blis&emcnt du monopole. C'est à ce titre qu'elles rentrent naturellement dans la compétence générale des ju^es dn pays dans lequel la concession ou rétablissement s'est produit. On ne pourrait évidemment tenir ce raisonnement, et donner cette solution pour les actions qui résultent du monopole et appartiennent à son titulaire. Desactioas de ce genre ne rentrent certainement pas comme telles dans la compétence générale des juges du pays dont le monopole dépend. Voy. notamment, en ce sens. Cour supr. d'Angleterre, 8 avril 1897, Clunet 1897, loSo, réformant un arrêt du 4 décembre 1895, Clunet 1896, 647.
Tout cela ne concerne encore que la détermination légale de la compétence générale, abstraction faite de toute prorogation volontaire ayant pour objet de retirer celte compétence générale aux tribunaux du pays d'établissement ou de concession, et de l'attribuer à ceux d'un autre. Mais la question de la possibilité de cette prorogation ne paraît pas s'être présentée jusqu'ici en pratique. Elle s'éloigne d'ailleurs trop de l'objet même de mon travail pour que je songe à la discuter ici. Le principe fondamental est indiqué au texte. Il est difficile d'admettre que le contrôle d'un monopole dont l'existence dépend d'un acte de l'autorité publique n'appartienne pas à tous égards aux tribunaux du pays où cette autorité s'exerce et où ce monopole est établi par elle. On ne conçoit pas que ce contrôle puisse être dévolu à d'autres juges. Ceci posé, et le principe établi, de nombreuses distinctions seraient peut-être nécessaires entre les différents monopoles et entre les différentes manifestations internationales d'un même monopole, i** Entre les différents monopoles : l'intervention de l'autorité publique ne présente pas les mêmes caractères pour chacun d'eux. En matière de brevets, c'est d'une concession proprement dite qu'il s'agit: la prorogation me paraîtrait ici radicalement impossible. En matière de marques, le caractère du dépôt varie avec les différentes législations. Tantôt il est attributif de droits, et la prorogation me paraîtrait alors aussi inadmissible qu'en matière de brevets. Tantôt il est déclaratif, et si je me refuse, même dans cette hypothèse, et pour les législations qui y correspondent, à reconnaître la validité de la prorogation, j'avoue qu'à la rigueur on peut discuter. a<* Eptre les différentes manifestations internationales du même monopole, je veux dire entre le monopole envisagé dans son pays d'origine et le monopole envisagé dans le pays où il a été ultérieurement introduit et où il continue à dépendre des conditions que la loi de son pays d'origine lui impose : c'est la distinction bien connue du brevet d'introduction et du brevet d'importation. La prorogation, radicalement impossible, à mon avis, en ce qui concerne les difficultés relatives au monopole d'origine, pourrait, à la rigueur, se défendre pour les autres ; en ce qui me concerne, je n'y souscrirais même pas dans cette dernière hypothèse.
La loi allemande du 3o novembre 1874 sur les marques envisage, dans son art. 20, la soumission à la juridiction allemande comme la condition de l'enre» gistrement de la marque en Allemagne (V. Reichsgericht, 16 nov. i883. Glunet 1886,607). Autrement dit, l'industriel qui fait enregistrer sa marque en Allemagne' se soumet lui-même, par le seul fait de l'enregistrement, à la juridiction allemande. Cela se concilierait difficilement avec une prorogation de juridiction en sens inverse, au profit des tribunaux d'un autre Etat. La même conception se retrouve, en matière de brevet, dans les motifs du jugement du tribunal de la Seine du 26 juillet 1879, Clunet 1880, 100.
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de l'objet du litige, entre étrangers aussi bien qu^entre Français et étrangers ou entre Français, la souveraineté même de la France, — ce qui est bien différent, et beaucoup plus étroit. C'est ainsi que je n'hésiterais pas à admettre, dans l'esprit du système de la jurisprudence, la possibilité de la prorogation de juridiction, je veux dire la possibilité de Texclusion conventionnelle de la compétence générale de la juridiction française entre étrangers, pour Faction civile en réparation du préjudice causé par un délit civil ou pénal commis sur le territoire français. Voilà bien une action qui touche à Tordre public, et c'est pour cela que, même entre étrangers, les tribunaux français sont compétents pour en connaître, et cependant il paraît difficile de nier la possibilité de la prorogation de juridiction des tribunaux étrangers par la convention des parties intéressées (i).
Je puis maintenant conclure sur le principe même de la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale directe. En laissant de côté les cas dans lesquels Tobjet même du litige met en jeu la souveraineté de la France^ la prorogation reste invariablement possible, soit entre Français et étrangers, soit entre Français seulement, soit enfin entre étrangers, le tout, bien entendu, sous la forme appropriée à l'exclusion de la compétence générale des tribunaux français quand elle existe, ou à son extension lorsqu'elle n'existe pas. En un mot, et pour tout dire, les règles de la compétence générale ne sont pas, comme telles, des règles d'ordre public : elles ne s'imposent pas aux particuliers. A ce point de vue^ elles se rapprochent des règles de la compétence spéciale ratione personœ : elles s'opposent aux règles de la compétence spéciale ratione mater iœ. L'esprit du système est le même qu'en matière de questions préjudicielles, accessoires ou incidentes.
(i) A condition toutefois, dans le cas d'un délit au sens pénal du mot, que la
juridiction française de répression ne fût pas déjà saisie de l'action publique :
ans ce cas, la rè/sçle bien connue de Gode d'instruction criminelle, art. 3, | 2
ie criminel tient le civil en étal) empêcherait, croyons-nous, toute prorogation
le juridiction au profit des tribu nau:^ étrangers.
C'efft là, semble-t-ily une étrang'e anomalie, aussi bien en matière de prorogation volontaire qu'en matière de prorogation légale de juridiction. S'il faut, pour établir dans notre droit les règles de la compétence générale directe, faire appel, par voie d'analogie ou d'emprunt, à la théorie préétablie de la compétence spéciale, — et c'est une nécessité qu'on ne peut guère éluder, — c'est bien plutôt, semble-t-il, avec le système de la compétence spéciale ratione materiœ qu'avec le système de la compétence spéciale ratione personse que devrait se poursuivre la comparaison et se lier la partie. Dans une légisr lation quelconque, en effets la détermination de la compé* tence générale directe, la seule que j'étudie encore, paraît toucher essentiellement à Tordre public. La question de savoir si telle ou telle catégorie de litiges appartient ou n'appartient pas aux juridictions de TEtat qu'on envisage n'est au fond que celle de savoir quelles sont, en droit, les limites du pouvoir juridictionnel de cet Etat vis-à-vis des autres. Mais c'est là, au premier chef, règle d'intérêt général et matière d'ordre public. Par conséquent, c'est au système de la compétence spéciale ratione materiœ qu'il faudrait demander les éléments et les traits du système de compétence générale qu'on ne peut construire isolément. Ce système de compétence spéciale ratione materiœ t^X fondé, lui aussi, sur des considérations d'intérêt général qui lui donnent un caractère d'ordre public. Visiblement, c'est sur lui et sur lui seul que doit se modeler un système de compétence qui lui ressemble au moins par ce dernier trait, le système de la compétence générale directe. En tout cas, tout doit nous éloigner, en cette matière, du système de la compétence spéciale ratione personœ, puisqu'il a pour objet de déterminer, entre toutes les juridictions compétentes ratione materiœ pour connaître des difficultés du genre de celle qui divise les plaideurs, plus naturellement désignée par leurs commodités réciproque et dans leur intérêt privé, pour connaître, en définitive, d litige réel qui s'élève entre eux.
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II résulte précisément de tout ce qui a été dit jusqu'ici que le système de la compétence g-énérale directe a été construit sur une donnée toute différente. C'est au système de la compétence spéciale rations personœ qu'on en a emprunté les principaux éléments, soit en ce qui concerne la prorogation légale de juridiction en matière de questions préjudicielles, accessoires ou incidentes, soit en ce qui concerne la prorogation volontaire que j'ai actuellement en vue.
Je ne reviendrai pas sur la prorogation légale. Outre qu'il n'y a pas identité entre le système de la prorogation légale appliqué en matière de compétence spéciale ratione personœ et le système de prorogation légale appliqué en matière de compétence générale directe ou indirecte, — il suffit de se reporter âmes développements antérieurs pour ne conserver aucun doute à cet égard, — je crois qu'on pourrait expliquer par de bonnes raisons la ressemblance des deux systèmes sur ce point particulier. On montrerait aisément qu'il était plus simple et plus sage, quelque opposition de principe qu'il y eût entre le point de vue de la compétence générale et celui de la compétence spéciale ratione personsa^ de construire le système de prorogation légale appliqué à la première sur le modèle du système de prorogation légale appliqué à la seconde. L'opposition de principe que je viens de rappeler n'impliquait pas nécessairement qu'il fallût appliquer toujours dans Tune et l'autre théorie des solutions différentes aux difficultés de même nature qu'elles soulèvent l'une et l'autre. L'analogie plus réelle de la théorie de la compétence générale et de la théorie de la compétence spécialera/iwe ma/er/â? n'impliquait pas davantage qu'il fallût invariablement emprunter à la seconde les règles nécessaires au fonctionnement de la première.
Mais si l'on peut faire cette concession en ce qui concerne la légitimité du rapprochement de la compétence générale et de la compétence spéciale ratione personœ en matière de prorogation légale, il semble bien qu'il soit interdit d'aller plus loin, et que le rapprochement des deux^systèmes de compétence en matière de prorogation volontaire soit, en définitive» absolument inexplicable. On ne conçoit pas que la volonté des parties puisse influer sur le choix de l'Etat dont les tribunaux pourraient connaître du litige qui les divise : bref, sur
la détermination du pouvoir juridictionnel de cet Etat par opposition au pouvoir juridictionnel des autres. C'est là, semble-t-il, un ordre de principes et de règles tellement supérieur à la volonté des parties qu'il est presque insuffisant d y justifier l'exclusion de la prorogation volontaire de juridiction par les mêmes raisons qu'on donne pour justifier cette exclusion dans le système de la compétence spéciale ratione materise, A plus forte raison, le rapprochement de la théorie de la compétence générale et de la compétence spéciale ratione personse est-il absolument insoutenable. — Ce n*est pas tout. La théorie de la compétence générale, dans un Etat quelconque, n'est que la somme des règles relatives à la détermination de la compétence juridictionnelle des tribunaux de cet Etat par rapport aux autres. Elle correspond évidemment, à ce titre, par son caractère comme par son but, au système de conflit de lois pratiqué dans cet Etat, c'est-à-dire à la somme des règles relatives à la détermination de la loi applicable par les tribunaux de cet Etat aux différents rapports de droit. Système de compétence juridictionnelle générale, système de compétence législative ou de conflit des lois, ce sont là deux systèmes qui tendent à la même fin, — à savoir l'administration de la justice dans les rapports internationaux d'ordre privé, — qui sont dès lors dominés par le même esprit et qui présentent les mêmes caractères fondamentaux. De même que le système de solution des conflits de lois, ou système de compétence législative, traduit la souveraineté de l'Etal qui le professe sur son territoire et sur ses juges, de même le système de solution des conflits de compétence qui s'élèvent entre les juridictions de cet Etat et celles des autres, bref le système de solution des conflits de juridictions, ou système de coinpétence juridictionnelle, traduit encore la souveraineté de cet Etat sur son territoire et sur ses juges. Ceci posé, comme il ne semble pas que les règles du conflit des lois aient jamais été considérées comme facultatives pour les parties (i), on ne saurait admettre qu^ ce caractère appartienne aux règles qui concernent les conflits de juridictions. Pour chaque Etat, le
(i) Je me borne à indiquer ce principe au texte : il m'est impossible ici d'insister sur lui comme il serait nécessaire de le faire.
système des conflits de juridictions, comme le système des conflits de lois, est manifestement un système impératif.
Voilà ce que dit la logique. Pourquoi donc a-ton, à peu près partout, statué autrement ? L'explication m'en paraît devoir être cherchée dans la nature des sources de la compétence générale. Je touche ici à un point fort difficile.
J'ai opposé, au début de ce travail, la compétence générale des juridictions d'un Etat à la compétence spéciale raiione materiae ou rations personœ de ces mêmes juridictions. Ce sont là trois systèmes de compétence tout à fait distincts, par la nature même des questions auxquelles ils répondent. Toutefois, il est bien certain qu'à envisager ces trois systèmes de compétence en eux-mêmes, je veux dire en s'attachant à la nature des questions auxquelles ils répondent, le système de Ja compétence générale est plus voisin du système de la compétence spéciale ratione materiœ que du système de la compétence spéciale ratione personœ. Dans le système de la compétence générale comme dans le système de la compétence spéciale ratione materiœ^ il s'agit de fixer l'ordre de juridictions qui peut, en général, connaître d'un ordre de litiges déterminé ; dans le système de la compétence spéciale ratione personœ, il s'agit au contraire de fixer la juridiction unique qui peut, en particulier, connaître d'un litige déterminé. C'est tout à fait difl^érent. Des trois systèmes de compétence, c'est évidemment le système de la compétence générale et le système de la compétence spéciale ratione personœ qui différent le plus l'un de l'autre : il n'y a entre eux aucune commune mesure, si ce n'est la notion même, indéterminée et vague, de compétence juridictionnelle. Et c'est en se plaçant à ce point de vue qu'on a peine à comprendre l'extension de la prorogation volontaire, qui fonctionne en matière de compétence spéciale ra//o/ie/)^r50/iâ?, à la détermination de la compétence générale.
Mais il faut, pour comprendre le système de la compétence générale, se placer aussi à un autre point de vue. S'il se rapproche, par ce qui vient d'être dit de son objet, du système de la compétence spéciale ratione materiœ, il s'en éloigne au contraire beaucoup à d'autres égards, pour se rapprocher du système de la compétence spéciale ratione personœ. Voici
comment: lorsqu'il s'agit, en matière de compétence spéciale ratione materiœ, de fixer Tordre de tribunaux compétent^ pour connaître d'un certain genre de litiges, on fait abstraction complète de la personne et de la qualité des plaideurs, pour attribuer telle ou telle catégorie de litiges à tel ou tel ordre de juridictions. C'est de la nature juridique de ces litiges, envisagés en eux-mêmes, que résultent les règles qui en attribuent la connaissance à tel ou tel ordre de juridictions, les questions d'état, par exemple, se trouvant nécessairement réservées aux tribunaux civils, les procès commerciaux se trouvant en principe dévolus aux tribunaux de commerce, etc- On aurait pu, semble-t-il, en matière de compétence générale, procéder et statuer de même : rattacher, par exemple, telle catégorie de litiges à tel Etat, telle autre catégorie à tel autre, pour des raisons tirées, dans tous les cas, de la nature et de la localisation des intérêts que ces litiges concernent, abstraction faite de la personne et des qualités des plaideurs. On aurait pu, je le répète, raisonner de la sorte : et la preuve en est que c'est ainsi qu'on a raisonné dans certains cas, par exemple en ce qui concerne la détermination de la compétence générale en matière d'actions réelles immobilières, en matière de rectification d'actes de l'état civil, en matière de déchéance ou de nullité .des brevets ou autres monopoles industriels (i). Mais ce sont là des procédés exceptionnels de détermination de la compétence générale. La règle ordinaire est toute différente. Sans se préoccuper du caractère juridique du litige, de la nature et de la localisation des intérêts qu'il met en jeu, on envisage avant tout la condition personnelle des plaideurs, l'Etat français, par exemple, se réservant un monopole de juridiction sur les procès, quels qu'ils soient, dans lesquels un Français figure comme demandeur ou comme défendeur, et se désintéressant, au contraire, au moins si Ton s'en tient à la formule classique d*une jurisprudence établie, des procès, quels qu'ils soient, dans lesquels ne figurent que des étrangers.
Ce système, qui est celui de notre droit, se retrouve, plus ou moins accentué et atténué, dans beaucoup de législations
(i) Voy. les notes des pages 5o et 5i,
étrangères, et, sauf à se rendre bien compte de ses condi* tions nécessaires de fonctionnement, comme aussi des tempéraments qu'il est bon d'y apporter^ il est permis de penser qu'il reste, en soi, parfaitement défendable.
Mais alors, à ce nouveau point de vue, un rapprochement s'impose avec le système de la compétence spéciale ratione personœ. Dans le système de la compétence spéciale ratione personae, en effet, la règle fondamentale est établie en considération de la personne des plaideurs ou lout au moins de l'un d'eux, le défendeur. Ce n'est pas, au moins en principe, la nature du litige qui détermine le tribunal compétent. Ce sont les commodités individuelles présumées du défendeur, qui coïncident ici avec les nécessités de l'administration de la justice. Sans doute, à côté de cette règle fondamentale (actor sequitur forum rei) il y en a d'autres, dans lesquelles la détermination du tribunal compétent ratione personœ ne dépend plus de considérations tirées de la personne du défendeur. Ces règles varient, bien entendu, avec les différentes législations. Mais ce qu'il importe de noter, c'est que ces règles constituent partout et toujours des exceptions à la règle fondamentale : c'est cette règle fondamentale qui caractérise en définitive le système de la compétence spéciale ratione personse^ et c'est à cause d'elle qu'il, faut, en effet, conclure qu'en matière de compétence spéciale ratione personœ la détermination du tribunal compétent repose avant tout sur des considérations tirées de la personne des plaideurs, absolument comme la détermination de l'Etat compétent résulte, en matière de compétence générale, de considérations tirées de la personne des plaideurs. On notera même, pour plus de précision, que si c'est la considération du domicile qui joue le plus grand rôle en matière de compétence spéciale ratione personœ^ tandis, au contraire, qu'en matière de compétence générale, c'est le lien de la nationalité qui fait tout, il s'en faut néanmoins qu'en matière de compétence générale la considération du domicile soit négligée ou inopérante. En tous cas, qu'il s'agisse de domicile ou de nationalité, ce qui est capital, c'est qu'en matière de compétence générale comme en matière de compétence spéciale ra^fo/i^ /jer^o/iâ?, lasourcefondamentale de la détermination du tribunal ou de l'Etat com-
pétentSy c^est la personne du plaideur et non pas la nature du litige.
Par là se trouve établi ce rapprochement imprévu du système de la compétence générale et du système de la compétence spéciale ratione personœ : il résulte de la nature des choses, dès qu'on admet le point de départ de la détermination de la compétence générale par la nationalité, c'est-à-dire par la personne des plaideurs.
Il suit de là qu'on ne saurait trop nettement distinguer, en matière de compétence générale, deux choses différentes et comme deux points de vue opposés : i*' Yobjet de la théorie de la compétence générale, qui est de fixer, pour une certaine catégorie de litiges, TEtat aux juridictions duquel ces litiges appartiennent et ressortissent. A ce point de vue, la théorie de la compétence générale se rapproche de la théorie de la compétence spéciale ra//one rnaterîw ; 2^ le procédé par lequel on distingue ces litiges de tous les autres, pour en former cette catégorie exclusivement réservée aux juridictions de TElat qu on envisage. A ce point de vue, à raison de la nature de ce procédé, la théorie de la compétence générale se rapproche de la théorie de la compétence spéciale ratione personœ {i).
Nous touchons maintenant à la solution de la difficulté qui m*a conduit à ces longs développements. A première vue, il paraît impossible d'accorder le caractère juridique des règles de compétence générale avec la possibilité de la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale. Le problème, en effet, reste insoluble, tant qu'on se borne à envisager l'objet du système de la compétence générale. Au contraire, si Ton s'attache au procédé par lequel la compétence générale se détermine dans notre législation comme dans beaucoup d'autres, bref, si Ton tient compte, non plus de Tobjet, mais des sources de la compétence générale, tout s^explique. On admet la possibilité de la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale, parce qu'on l'admet en matière de compétence spéciale ratione per^
(i) J'ai déjà indiqué ces idées dans une note au Dalioz, sous l'arrêt de Bourses de 19 janvier 1899, Dali., 1901. 2.07.
sonssy — que les procédés de détermination de la compétence générale ont été, à tort ou à raison, empruntés à la théorie de la compétence spéciale ra^/o/i^;)^r5o/ia?, — etqu^il s'est produit ainsi, entre ces deux systèmes de compétence, un rapprochement nécessaire, que leur différence de but et d'objet n'a pas suffi à empêcher.
Ce n'est pas tout. Pour arriver à l'explication complète d'une aussi étrange anomalie, il faut pousser plus loin le raisonnement et la recherche. Car on a beau rattacher la possibilité de la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale à ce trait caractéristique du système que la compétence générale se détermine par des considérations relatives à la personne des plaideurs, à peu près comme cela se passe en matière de compétence spéciale ratione per^ sonde^ il n'en reste pas moins vrai qu'on a peine à comprendre que le même procédé de prorogation volontaire puisse servir à écarter la compétence d'une juridiction qui ne doit cette compétence qu'au lien mobile et passager du domicile du défendeur, et la compétence d'un ordre de juridictions qui doit cette compétence au lien tout autrement fort et durable de la nationalité des parties. Cela ne se comprend, en effet, qu'à la condition d'introduire dans la théorie de la compétence générale une donnée qu'il ne semble pas qu'on ait songé encore à y introduire, et qui me paraît cependant aussi nécessaire qu'elle est capitale.
Dans un ordre d'idées dont je n'ai rien dit encore, le système de la compétence générale et le système de la compétence spéciale (ij ne se ressemblent pas. En matière de compétence spéciale, le but poursuivi est la désignation, pour un litige quelconque, d'un tribunal compétent qui soit seul compétent. C'est vers ce but que toutes les règles de la compétence spéciale convergent, aussi bien celles qui concernent la compétence spéciale ratione materiœ que celles qui concernent la compétence spéciale ratione personœ. Sans doute, ce but n'est pas toujours atteint; il suffit de songer aux hypothèses nombreuses dans lesquelles, au moins en France, deux ordres de tribunaux ou deux tribunaux du même ordre peuvent se trou-
(t) Ratione materiw ou ratione personœ.
ver également compétents pour connaître d'une seule et même affaire (i). Mais, quelles que soient les exceptions bien connues que la règle générale subisse, elle n'en reste pas moins la règle générale et le principe incontesté. — Il en est tout autrement en matière de compétence générale, au moins dans les pays dans lesquels la compétence générale est rattachée à la nationalité, ou, plus généralement, se trouve subordonnée à des considérations tirées de la qualité personnelle des plaideurs (a). Dans des législations de ce genre, il est impossible que le but essentiel et avoué du système de la compétence générale soit la détermination d'un Etat dont les juTiâicîion9 serBieni seules compétentes pour connaître d'un litige donné. Par le soin qu'on met en France, par exemple, à rattacher la compétence générale des tribunaux fraBçais^soit à la nationalité française de Tune seulement des parties en cause (art. i4 et i5), soit à la nationalité française des deux parties, abstraction faite de toute condition de domicile en France (3), il est clair qu'on se soucie peu, en matière de compétence générale, du principe de Tunitë du juge compétent. Il va de soi, en effet, que TElat étranger dont relève le plaideur étranger dans Thypolhèse des art. i4 et i5, TEtat étranger sur le territoire duquel le plaideur français se trouve domicilié dans la seconde, n'auraient pas moins de raisons que la France, même en édifiant leur système de compétence générale sur les mêmes données et les mêmes considérations qu'elle, d'attribuer cette compétence générale à leurs propres tribunaux dans les mêmes hypothèses. Même observation en ce qui concerne le système français de Tincompétence générale des tribunaux français dans les contestations entre étrangers. Les cas bien connus dans lesquels la jurisprudence Técarte sont tels, que la réapparition de la compétence générale des tribunaux français n^est alors nullement exclusive du maintien de la compétence générale des juridictions d'un ou de plusieurs
(i) Il me parait inutile de rappeler en détail, même dans une note, toutes ces hypothèses. Il suffira au lecteur de se reporter à un ouvrage quelconque de procédure, notamment sur la matière de la litispendance.
(2} Voir Boisseau, Compétence des tribunaux français entre étrangers, 1890, passim.
(3) Voir ma note sous l'arrêt de Bourges du ig janvier 1899. ^^^^•* iQOi- 2. B7.
Etats étrangers (i). C'est donc qu'à ce point de vue comme aux autres, le principe 'de l'unité du juge compétent ne joue pas, en matière de compétence générale, le rôle qu'il joue en matière de compétence spéciale. C'est là seulement qu'il constitue un principe^ à Tégard duquel les solutions divergentes sont autant d'exceptions et d'anomalies. En matière de compétence générale, au contraire, il n'est pas un principe directeur et dominant. Il est, quand on Ty rencontre, une réussite heureuse et un accident de simplification.
Je ne saurais donner ici les raisons d'une si profonde et si originale différence entre les deux systèmes de la compétence générale et de la compétence spéciale : cette recherche dépasserait de tous points la somme des digressions permises. Je noie simplement qu'il y a là une question ouverte^ et je ne veux tirer de Tindication de cette différence fondamentale entre ces deux systèmes de compétence que ce qui m'est nécessaire pour achever de justifier l'application de la prorogation volontaire à la compétence générale. Il résulte visiblement de cette donnée capitale de la multiplicité des juridictions généralement compétentes pour un même litige, que, s'il y a un lien naturel entre la nationalité d'une personne et le pouvoir juridictionnel de l'Etat dont elle relève, — puisque la détermination de la compétence générale résulte en principe de la nationalité des plaideurs, — ce lien naturel n'est pas un lien nécessaire et infrangible, — puisque les juridictions de plusieurs Etats peuvent se considérer comme également compétentes pour connaître de ce litige unique (2).
Il suit de là que la volonté des parties peut détendre et même dénouer ce lien : bref, que la prorogation volontaire de juridiction reste possible^ même en matière de compétence générale. Les raisons n'en sont pas les mêmes sans doute qu'en matière de compétence spéciale ratione personœ^ puisque la prorogation se rattache ici au caractère passager du lien de domicile qui détermine le plus ordinairement la compétence, et que là, au contraire, elle se rattache au principe fondamen-
(1) Ici encore^ je suis obligé d'affirmer sans démontrer.
(9) Voir ma note sous l'arrêt de Bourges du 19 janvier 18991 I^&'l'* iQ^^* ^» 5^, spécialement p. 58 et 60.
tal de la pluralité des juridiclions compétentes pour un seul et même litige. Mais, si différentes que soient ces raisons, le résultat est le même. La prorogation fonctionne et doit fonctionner dans un cas comme dans l'autre.
J'ajoute qu'elle y fonctionne au même titre. Dans un cas comme dans l'autre, le tribunal qui accepte la prorogation et statue sur elle fait acte de juridiction proprement dite. Le juge dont la compétence générale ou spéciale a été valablement prorogée reste véritablement un juge : c'est en cette qualité qu'il statue, absolument comme s'il ne tenait ses pouvoirs que de la loi seule. L'intervention de la volonté des parties n y change rien.
Gela n'est pas contesté en ce qui concerne la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione personœ. Tout le monde paraît admettre que le juge incompétent ratione personœ^ dont la compétence a été prorogée par les parties, reste juge en acceptant cette prorogation et statue sur le litige en qualité de juge (i). En matière de compétence générale, ce n'est plus tout à fait la même chose. Dans Tune des hypothèses les plus connues où la compétence générale des tribunaux français se trouve prorogée, — dans l'hypothèse où deux étrangers consentent à plaider devant un tribunal français généralement incompétent à leur égard, — le caractère de la prorogation /le juridiction n'est* plus aussi net. On répète souvent et même on a écrit (2) qu'elle se ramène alors à une sorte de compromis. S'il fallait prendre cette expression à la lettre, le juge français statuerait donc en pareil cas, non plus en qualité de juge, mais en qualité d'arbitre. Ce serait une différence profonde entre les deux systèmes de prorogation de juridiction ; personne ne conteste que le premier laisse au juge incompétent sa qualité de juge :
(i) Voy. plus haut, pag. 41*
(2) Rocco, dans les Comptes rendas de l'Académie des sciences morales, l, 473. Féraud-Giraud, Rapport à la Cour de cassation^ 5 mars 1879, dans Lachau^ Compétence des tribunaux français y p. 121. — Cpr. Weiss, p." 788; Boisseau, Compé' tence des tribunaux français entre étrangers, 1890, n®ia2.
le second, dans cette doctrine, transformerait, au contraire, le juge en arbitre volontaire.
1/intérêt pratique de ce changement d'étiquette serait juridiquement très considérable. On sait combien les pouvoirs de l'arbitre diffèrent quant à leur étendue, sinon quant à leur nature, de ceux d'un véritable juge. Notamment, l'arbitre ne peut connaître ni des demandes additionnelles ou reconventionnelles, ni des demandes en intervention ou en garantie (i). La prorogation légale de juridiction est faite pour le juge, elle n'est pas faite pour Tarbitre (2). Ceci posé, il ne paraît pas douteux que le juge incompétent rations personœ^ dont la juridiction est volontairement prorogée par les parties, reste véritablement un juge, qu'il statue en cette qualité, qu'il bénéficierait par conséquent au besoin du système de prorogation légale de juridiction qui est fait pour le juge ordinaire, je veux dire pour le juge compétent rations psrsonse (3). Si Ton admet que le juge généralement incompétent, dont la juridiction est volontairement prorogée par les parties, reste, lui aussi, véritablement un juge, et qu'il statue en cette qualité, il s'ensuit qu'il pourra, lui aussi, bénéficier, le cas échéant, du système de prorogation légale de juridiction qui est fait pour le juge ordinaire, je veux dire pour le juge généralement compétent (4). Si au contraire on pense que la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale se ramène « à une sorte de compromis », si on entend cette expression à la lettre, comme toute expression juridique doit s'entendre, la conséquence est forxée : on appliquera au juge généralement incompétent dont
(1) V. Garsonnet, 2" éd., VIII, n. 3o6i. Il ne faut pas oublier que l'auteur admet en principe rassimilation de l'arbitre au ju^e, même quant à l'étendue de leurs pouvoirs. Malgré cela, il n'a pu arriver à l'assimilation complète. — Voy. d'autres différences entre le juge et l'arbitre, dans le même ordre d'idées, dans le Répert, de Fuzier-Herman, v® Arbitre, n" 55i à 556, 578, 621 à 628 ; et Dalloz, Rép. SuppL, V® Arbitre, n* 91 ; et Tableau Sirey, I, y Arbitre, n» 227.
(2) C'est là du moins une formule sommaire» dont il ne faudrait pas trop presser le sens. Â certains égards, on applique à l'arbitre la maxime : le juge de l'action est juge de l'exception.
(3) Voy., en ce sens, Répertoire de Fuzier-Herman, v» Prorogation de juridiction , n«« 71 et s.
(4) Système de prorogation légale assez différent, comme on l'a vu plus haut, de celui qu'on applique en maiière de compétence spéciale ratione personœ.
la juridiction a été prorogée, — notaminent en ce qoi concerne rétendue de ses pouvoirs et la possibilité de leur extension à de nouveaux éléments du litige, — les règles qu'on applique à l'arbitre.
Ceci posé, que penserons-nous d'une pareille différence entre les deux systèmes de prorogation volontaire de juridiction, celui qui fonctionne en matière de compétence spéciale ratione personw^ et celui qui fonctionne en matière de compétence générale ? Cette différence estrelle fondée en raison ou justifiée en fait? Quant à moi, elle me paraît tout à fait irrationnelle et divinatoire, et je vais essayer de le montrer.
On remarquera d'abord qu'on ne s'est jamais servi de cette conception juridique du compromis, pour justifier et traduire la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale, que dans la seule hypothèse d'un litige entre étrangers devant un tribunal français. Il n'a jamais été question, tout au moins à ma connaissance, de l'appliquer aux autres hypothèses dans lesquelles un tribunal français se trouve généralement incompétent. Ces autres hypothèses ne sont pas nombreuses, je le reconnais, mais il y en a au moins une et peut-être deux. Il y en a au moins une, celle oi^i une action réelle concernant un immeuble situé à l'étranger serait portée devant un tribunal français : l'incompétence ne fait alors, doute pour personne (i). Il y en a peut-être une autre, celle où un Français poursuivrait en France un Français domicilié à l'étranger : pour d'éminents jurisconsultes, c'est là un cas d'incompétence, et il ne peut naturellement s'agir ici que d'incompétence générale (2). Or, il est bien évident que, dans l'un et l'autre cas, la prorogation volontaire de juridiction est possible : rien absolument ne paraît s'y opposer. Dans ces conditions, je constate simplement qu'on n'a jamais songé à étendre à cette double hypothèse de prorogation volontaire la conception juridique du compromis qu'on a imaginée pour justifier la « compétence facultative » des tribunaux français dans les litiges entre étrangers.
(i) La solution est classique.
(a) En ce qui me concerne, je ne partage pas cette manière de voir. Voy. m* note sous l'arrêt de la Cour de Bourges, du 19 jalivier 1899, Dalloz, 1901. a. 57*
Ce n'est pas tout : la notion de prorogation volontaire se rencontre ailleurs encore dans notre système français de compétence générale directe. Le privilège de juridiction consacré par Tart. i/| du Code civil au profit du demandeur français n'est pas autre chose qu'une règle de compétence générale du droit français. Il suffit, pour s'en convaincre, de se reporter à la définition de la compétence générale que j'ai donnée au début de ce travail. Mais alors, la renonciation du Français au bénéfice de Tart. i4 n'est elle-même pas autre chose, au regard de la France, que la première condition d'une prorogation de juridiction au profit des tribunaux étrangers. Ceci posé, la prorogation de juridiction ou le commencement de prorogation de juridiction que nous rencontrons ici peut-il se ramener par l'analyse à une sorte de compromis consenti par le demandeur français, compromis où le juge étranger viendrait jouer le rôle d'arbitre ? Il est évident que non : cette prorogation ou ce commencement de prorogation reste ce que la nature des choses veut qu'il soit, l'acte constitutif ou l'élément initial d'une attribution de juridiction proprement dite au juge étranger. Personne aujourd'hui ne pourrait soutenir sérieusennent le contraire, et je n'en veux pour preuve que les arrêts nombreux aux termes desquels la renonciation du Français au bénéfice de l'art. i4 reste pleinement valable et produit tous ses effets, même lorsqu'elle intervient dans des conditions dans lesquelles elle serait nulle comme clause compromissoire, si elle devait s'interpréter en principe comme l'acte constitutif ou l'élément initial d'un compromis.
Ainsi, voilà deux hypothèses au moins, celle où il s'agit de l'incompétence générale des tribunaux français en matière d'actions réelles concernant un immeuble situé à Tétranger, celle où il s'agit de la renonciation du demandeur français au privilège de juridiction de l'art. i4, auxquelles il faut peutêtre en ajouter une troisième, celle où il s'agit de l'incompétence générale des tribunaux français dans un litige entre Français, le défendeur étant domicilié à l'étranger. Il est hors le doute que ces trois hypothèses d'incompétence générale comportent la possibilité d'une prorogation de juridiction, soit au profit des tribunaux français dans la première et la troisième, 5oit au profit des tribunaux étrangers dans la seconde.
Or, personne n'a jamais songé dans la première et la troisième à interpréter la prorogation comme une sorte de compromis, et, si on a essayé de le faire dans la seconde, on n^y a certainement pas réussi (i). Dans les trois hypothèses, la prorogation de juridiction reste pour tout le monde une attribution de juridiction proprement dite : elle n'ariende commun avec la notion de compromis. Toute trace d'alliage a disparu.
Pourquoi donc en serait-il autrement dans l'hypothèse où la prorogation de juridiction intervient pour écarter l'incompétence générale des tribunaux français dans un litige entre étrangers ? La prorogation de juridiction doit rester, semble-t-il, identique à elle-même dans tous les cas : elle n'a pas, dans le même domaine et sur le même terrain, qui est celui de la compétence générale, deux natures différentes, tantôt celle du compromis, tantôt celle de l'attribution de juridiction. Dans tous les cas, l'identité de Texpression comme la parité des conditions et du but fait l'unité de la théorie.
Il faut donc opter entre les deux conceptions et les deux analyses, et le choix ne saurait être douteux. L'idée que la prorogation se ramène, en thèse générale, à un compromis, doit être complètement rejetée. On ne conteste pas que les deux institutions se ressemblent et se touchent. Elles se rattachent Tune et l'autre à une théorie supérieure et dépendent d'un principe commun, qu'on peut formuler ainsi : le pouvoir juridictionnel ne s'exerce pas, tout au moins chez nous, sans que la volonté des plaideurs puisse influer sur lui, sur son étendue et sur son exercice même. Le compromis et la prorogation de juridiction sont deux expressions différentes de cette idée et deux applications de ce principe : c'est à ce titre qu'ils sont voisins ou parents, et qu'on cède parfois à la tentation de les expliquer l'un par l'autre. Mais si la théorie générale des rapports du pouvoir juridictionnel et de la volonté des plaideurs était faite, la confusion ne serait pas possible. Pour l'éviter, il suffirait d'observer qu'à côté de
(i) Précisément par cette distinction de l'attribution de juridiction et de U clause compromissoire. à laquelle je viens de faire allusion au texte, en rappe ]ant Tun des traits essentiels de l'interprétation de l'art. i4.
ces deux institutions, d'autres encore dépendent du même principe et tendent au même bul, le jugement d'expédient, par exemple, ou bien encore le droit pour chacune des parlies de s'en rapporter à justice ou le droit d'accepter expressément la décision de première instance par le désistement rég^ulier d'un appel déjà formé : on ne cherchera point ici à donner une énumération complète ; l'indication la plus sommaire suffit pour conclure que, dans cette abondante famille d'institutions semblables, toutes inspirées par la même idée générale ou modelées à son image, le compromis et la prorogation de juridiction représentent les types extrêmes et les variétés irréductibles, le compromis se ramenant essentiellement à la constitution de toutes pièces d'un pouvoir juridictionnel original (i), la prorogation se réduisant au contraire à l'extension d'un pouvoir juridictionnel déjà établi. Mais, si cela est exact, comment serait-il possible d'hésiter entre les deux types, le compromis et la prorogation, pour caractériser l'attribution, par les plaideurs, à une juridiction régulière, d'une compétence générale qu'aucun Etat ne saurait posséder exclusivement (2) ?
La démonstration me paraît complète et le cercle fermé. Il est impossible d'expliquer invariablement l'extension volontaire de la compétence générale par l'idée de compromis. Si, dans l'hypothèse la plus ordinaire, cette idée paraît acceptable ou séduisante, on est invinciblement ramené, dans toutes les autres, à Tidée très différente d'une prorogation de juridiction proprement dite. Or, il est clair que l'extension volontaire de la compétence générale des tribunaux d'un Etat se comprend et se traduit de même, quelles que soient les applicationiâ qu'on en fasse. Elle ne saurait constituer, tantôt un compromis, tantôt une prorogation : compromis ou prorogation, il faut opter, et c'est manifestement en faveur de la prorogation qu'il faut opter.
J'aimerais à joindre à cette démonstration par le raisonnencient des constatations de fait qui marqueraient l'esprit de
(1) Etranger à la hiérarchie, qui est justement Tun des traits nécessaires du pouvoir juridictionnel.
(2} A cause du p-rincipe de la multiplicité des juridictions généralement compétentes que j'ai indiqué plus haut, pag. 6i.
notre jurisprudence française. Mais ce travail n*a pas pour objet immédiat la constitution ou l'analyse de la théorie de la compétence générale directe : je ne m'occupe ici de cette théorie que dans la mesure où elle m'est nécessaire pour construire, à l'occasion des effets internationaux des jugements, la théorie de la compétence générale indirecte. Une étude achevée des innombrables détails de la théorie de la compétence générale directe serait hors de proportion avec le besoin que j'ai de cette théorie même, et, dans ces conditions, je ne puis insister.
A tout le moins, cependant, je noterai qu'en ce qui concerne rhypothèse d'un litige entre étrangers, qui est la seule hypothèse où la réduction de la prorogation de la compétence générale des tribunaux français à une sorte de compromis ait été proposée ou soutenue, la jurisprudence, dans un cas bien connu, tend manifestement aujourd'hui à consacrer la notion d'une prorogation de juridiction proprement dite. Je fais allusion aux questions d'état entre étrangers non domiciliés en France : dans le système général de l'incompétence entre étrangers, la justice française est évidemment incompétente, quand des questions de ce genre font l'objet immédiat et principal du litige. La jurisprudence a refusé, pendant fort longtemps, d'admettre, dans ces matières, la prorogation de juridiction. Elle excluait alors, à peu près absolument, l'application de la compétence facultative, dans cet ordre d'idées. Aujourd'hui, des arrêts de plus en plus nombreux sanctionnent la solution contraire. La compétence est facultative et la prorogation de juridiction possible, même dans les litiges dont l'objet principal et direct est l'état d'un étranger. Comme il est clair que des litiges de ce genre ne sauraient faire l'objet d'un compromis, c'est donc que l'extension de la compétence générale des tribunaux français, que la jurisprudence contemporaine sanctionne, constitue véritablement une prorogation de juridiction et non pas un compromis.
Cette indication sommaire me paraît suffire à caractériser l'esprit de la jurisprudence française quant à la nature juridique de l'extension de la compétence générale des tribunaux français par la volonté des parties. Pas plus en théorie qu'en fait, l'explication de cette extension par la notion du compro-
mis n'est sérieusement défendable. C'est bien à une prorogation de juridiction que cette extension de la compétence générale se ramène : c'est bien une prorogation de juridiction qu'elle constitue» Tout le reste est cliché littéraire ou formule de praticien.
Même on peut se demander, après la démonstration que j'ai fournie, comment ce rapprochement singulier de Textension de la compétence générale et du compromis a pu se produire, et cette doctrine obtenir le moindre crédit. Quelles que soient ses applications ou ses manifestations^ la prorogation de juridiction reste en elle-même, semble-t-il, une notion simple^ indécomposable et irréductible. Essayer de la ramener à la notion plus élémentaire et moins technique du compromis est une tâche aussi vaine qu'inutile. Aussi, ne Ta-t-on jamais tenté en matière de compétence spéciale rations personae : pourquoi Ta-t-on fait en matière de compétence générale ? On pensera, sans doute, qu'il y en a une raison qu'il faut chercher. Ce sera le complément naturel, et même nécessaire, de ma démonstration.
Tout le monde sait que les arrêts qui ont sanctionné le système de la compétence facultative et les auteurs qui en ont établi la formule ont eu soin de réserver expressément la faculté pour le juge, dont les parties veulent étendre la compétence générale, de se refuser lui-même à cette extension, bref, le droit du juge au maintien de son incompétence. On sait aussi qu'en fait le juge français a copieusement usé de son droit depuis un siècle, si bien qu'on a pu cataloguer et classer les raisons qui le décident, le plus ordinairement, soit à Tacceptation, soit au rejet du vœu des parties. On sait enfin que, même dans les hypothèses dans lesquelles il Taccepte, on s'accorde à réserver théoriquement son droit de ne point l'accepter.
En matière de compétence spéciale ratione personœ, les choses ne sont pas aussi claires. Il paraît bien démontré aujourd'hui qu'en dehors de deux hypothèses particulières, celle où il s'agit d'une prorogation de la juridiction du juge de paix, celle où il s'agit de la prorogation de juridiction qui résulte d'une élection de domicile, lejuge incompétent ratione personse conserve le droit absolu de se refuser à la proroga-
tîon (i). Bref, ses pouvoirs, en présence d'une prorogation de juridiction qui lui est offerte, sont les mêmes que ceux d^un juge généralement incompétent. Seulement, si c^est là le droite ce n'est pas le fait : le plus souvent, le juge incompétent ratione personne accepte la prorogation : ni lui ni personne ne songe à réserver son droit au refus, et aucune tradition n'a pu s'établir quant à la nature et à la classification des motifs qui peuvent le décider à ce point de vue dans un sens ou dans l'autre, pour la bonne raison qu'il se décide toujours dans le même sens, dans le sens de l'acceptation. Bref, si ses pouvoirs sont les mêmes que ceux d'un juge généralement incompétent, il ne les exerce pas de -même : pour le juge généralement incompétent^ le fait confirme le droit ; pour le juge incompétent ratione personœ^ le fait masque et paraît démentir le droit.
Il n'en a pas fallu davantage pour opposer Tune à l'autre les deux formes de prorogation : celle qui fonctionne en matière de compétence générale présentait un trait caractéristique que l'autre ne présentait certainement pas en fait, et qu^on lui contestait même en droit. Ce trait caractéristique rapprochait la première du système de l'arbitrage autant qu'il en éloignait la seconde. La scission des deux formes de prorogation se faisait d'elle-même : il suffisait de la traduire par une formule un peu vive, pour rejeter la première dans le voisinage et presque dans le domaine du compromis.
Voilà, je crois, la vraie cause de la doctrine erronée que j'ai combattue. Cette doctrine ne s'est encore manifestée que par l'emploi de la terminologie qui l'exprime : il ne semble pas que Toccasion se soit encore présentée en pratique de statuer sur ses conséquences directes. J'ai tenu cependant à insister sur elle, à cause de l'intérêt qu'il y a, pour l'ensemble de la théorie de la compétence générale, et plus particulièrement pour l'application de cette théorie au régime des effets internationaux des jugements, à fixer les idées en matière de prorogation de juridiction.
(i) V. la démonstralion dans le Traité de procédure ^t Garsonnet, sous l'art. 69 Cod. proc. civ.
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Entre les deux applications de la prorogation volontaire et les deux systèmes qui la traduisent, je n'ai relevé jusqu'à présent qu'une seule difiFérence, et on se rappelle en quoi elle consiste : la possibilité de la prorogation ne s'explique pas de la même façon dans les deux hypothèses. En matière de compétence spéciale ratione personœ^ elle s'explique par le caractère du domicile, qui est le principe même de celte sorte de compétence. En matière de compétence générale, elle s'explique par la donnée toute différente de la pluralité, des juridictions généralement compétentes (i).
C'est là, incontestablement, une différence considérable entre les deux systèmes. On peut, je crois, en indiquer deux autres.
Voici la première. La prorogation volontaire, sous quelque forme qu'elle se présente, se décompose évidemment en deux actes : elle implique, d'une part, une renonciation à la juridiction du tribunal compétent ; d'autre part, une attribution de juridiction à un tribunal incompétent. Lorsqu'il s'agit de la compétence spéciale ratione personœ^ ces deux éléments de la prorogation sont liés l'un à l'autre et conditionnés l'un par l'autre. Aucun d'eux ne saurait produire isolément ses effets : chacun d'eux n'est valable que si l'autre l'est également. — Je n'affirmerais pas qu'il en soit de même pour la compétence générale. On se rappelle que j'ai eu soin, en établissant, en ce qui la concerne, le principe de la possibilité de la prorogation volontaire, de faire observer que les formes sous lesquelles se présente cette prorogation dans un Etat donné, la France par exemple, ne sont pas toujours les mêmes. Tantôt elle se présente sous la forme d'une renonciation à la compétence générale des tribunaux de cet Etat, qui en étaient, par hypothèse, investis (2), tantôt elle se présente sous la
(i) Voir, sur ce principe, saprà, p. 61.
(2) C'est le cas lorsqu'il s'agit d'un litige entre Français et étrangers, d'un litige entre Français, de certains litiges entre étrangers.
forme d'une attribution de la compétence générale aux tribunaux de cet Etat, qui en étaient, par hypothèse, dépourvus (i). J'ai eu soin de réserver absolument, dans le premier cas, les conséquences de la renonciation ; dans le second, celles de l'attribution. Ce sont ces conséquences que nous avons maintenant à prévoir. II est bien certain que l'analyse logique de la prorogation volontaire ne chance pas, qu'il s*açisse de compétence générale ou qu'il s'agisse de compétence spéciale ratione personm» Il est bien certain qu'on y retrouve, en matière de compétence générale, comme en matière de compétence spéciale ratione personœ, un élément positif d'attribution de la compétence aujuge incompétent, et un élément négatif de renonciation à la compétence du juge compétent. Mais, tandis qu'en matière de compétence spéciale ratione personspy ces deux éléments dépendent, par hypothèse, de la même loi de procédure, que chacun d'eux est réglementé par elle en vue de l'autre qu'elle régit également, au contraire, en matière de compétence générale, chacun de ces éléments se trouve soumis, quant à sa validité et quant à ses effets, à une loi différente de celle qui régit l'autre. La renonciation à la compétence générale des tribunaux qui en sont investis dépend de la loi de l'Etat auquel ces tribunaux appartiennent. L'attribution de la compétence générale aux tribunaux qui ne la possèdent point dépend de la loi de l'Etat que ces tribunaux représentent. Or, il se peut que la loi qui régit la renonciation considère cette renonciation comme nulle, ce qui aboutit au maintien de la compétence générale des tribunaux auxquels les parties entendaient l'enlever, — tandis que la loi qui régit Tattribution de compétence considère à son tour celte attribution comme possible, malgré la nullité de la renonciation, ce qui aboutit à créer une compétence générale nouvelle à côté de la première. Il se peut, en sens inverse, que la loi qui régit la renonciation considère cette renonciation comme valable, ce qui aboutit à la suppression de la compétence générale ancienne, — tandis que la loi qui régit l'attribution de compétence considère à son tour cette attribution comme
(i) C'est le cas du système de la compétence facultative pour la plupart des litiges entre étraniçers.
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impossible, malgré la validité de la renonciation, ce qui aboutit, théoriquement au moins, à la suppression de toute compétence générale absolument quelconque.
La première hypothèse n'a rien d'invraisemblable et ne soulève réellement aucune difficulté si Ton admet avec moi que le système entier de la compétence générale repose sur la donnée fondamentale de la pluralité des juridictions généralement compétentes. La seconde hypothèse, impliquant la possibilité logique de l'absolue disparition de toute juridiction généralement compétente paraît beaucoup plusétrange et presque paradoxale. Je la retrouve cependant, telle à peu près que je viens de la construire, dans un jugement du tribunal de la Seine, du 26 novembre 1901 (i), dont la solution paraît tout à fait équitable et ne peut, je crois, s'expliquer rationnellement d'aucune autre manière (2).
Voilà une seconde différence entre les deux systèmes de prorogation volontaire. Elle tient au fonctionnement diff^érent des éléments de la prorogation dans chacun d'eux. S'agit-il de la compétence spéciale ratione personœ^ ces éléments sont indivisibles et indissolubles : s'agit-il au contraire de la compétence générale, on peut concevoir qu'ils soient
(i) CluDet 1903^ 601. II s'agissait d'une demande en*dominages-intéréts, formée par un Français contre un étranger, à raison d'un délit civil commis en France (C. civ., art. i4). Le tribunal de la Seine écarta la demande et se déclara incompétent, la victime ayant poursuivi d'abord le coupable devant la juridiction allemande, et cette poursuite impliquant pour le juge français renonciation par la victime au bénéfice de l'art. i4 et à la compétence générale des tribunaux français, bien que la poursuite en Allemagne n'eût point abouti, la juridiction allemande s'étant considérée elle-même comme généralement incompétente à raison de la perpétration du délit civil en France.
(2) Je ne veux pas insister ici sur cette analyse, mais je n'aurais pas de peine à montrer, le cas échéant, que le résultat auquel elle aboutit, je veux dire la suppression, par voie de prorogation volontaire de juridiction, de toute compétence générale absolument quelconque, ne saurait jamais se rencontrer en fait que dans de rares hypothèses du genre de celle que le tribunal de la Seine a résolue. Dans l'immense majorité des cas, on aurait beau ramener la prorogation volontaire à la suppression pure et simple de toute compétence générale absolument quelconque, l'effet purement négatif de la prorogation, pour des raisons que je ne puis exaininer ici, ne se produirait certainement pas. Je me borne à indiquer ceci en passant, pour ne pas exposer à une critique trop facile mon analyse elle-m^me. Je n'ai pas à faire dans ce travail l'application pratique de la conception sur laquelle elle repose ; j'ai voulu seulement dégager le principe même de la dissociation des éléments de la prorogation en matière de compétence générale. Sur ce principe, on consultera un arrêt du Reichsgericht allemand, du 22 février 1894, Glunet 1899, 897.
divisés et dissociés, sauf à limiter le jeu et les conséquences pratiques de la dissociation.
J'indiquerai enfin une troisième différence : elle se rattache à la détermination des cas où la prorogation volontaire est possible dans les deux systèmes. Je ne suis pas du tout certain que cette détermination soit la même pour chacun d^eux, autrement dit, que dans tous les cas où la prorogation volontaire est possible en matière de compétence spéciale rations personœ, elle le soit également en matière de compétence générale, et réciproquement. Il n'est pas sûr qu'il y ait, à ce point de vue, entre les deux systèmes, superposition parfaite et correspondance absolue. En voici un exemple : j*ai indiqué plus haut qu'il me paraîtrait difficile, en matière de compétence générale, d'admettre la prorogation volontaire au profit des tribunaux étrangers dans certaines procédures qui co.ncernent des actes ou des droits dont l'établissement se rattache à la souveraineté de l'Etat (procédure de rectification des actes de l'état civil français, action en nullité ou en déchéance de monopoles industriels français). Cependant, pour des procédures de ce genre, la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione personœ me semble parfaitement licite à l'intérieur du territoire français (i). C'est donc qu'il y a des cas où l'application des deux systèmes de prorogation volontaire n'est pas la même : nouvelle et dernière différence entre eux.
Qu'allons-nous maintenant conclure de tout cela ? Si l'explication, le fonctionnement et le domaine de la prorogation volontaire en matière de compétence générale diffèrent de Texplication, du fonctionnement et du domaine de la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione personœjce n'est pas seulement à la distinction théorique des
(i) Le contraire a été soutenu pour la procédure de rectiBcation (voy. Dali., Réperi, v« Acte de Vétat civil, n°* 443 et suiv. Gpr. Carré et Ghauveau, n® âSgS). Ces arg'uments ne m'ont pas convaincu. En tous cas, si la question reste douteuse pour la procédure de rectification, elle ne l'est certainement pas en ce qui concerne l'action en nullité ou en déchéance du brevet d'invention. Je pense qu'on peut ici argumenter avec une grande force, en faveur de la possibilité de la prorogation volontaire, de l'art. 35 de la loi de i844- ^e texte, en écartant expressément la règle de compétence spéciale ratione personie qui est relative au cas où il y a plusieurs défendeurs en cause (C. proc. civ., art. 69), maintient tacitement toutes les autres et notamment celle de la prorogation volontaire.
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deux types de prorogation volontaire que nous aboutissons^ comme je Tai toujours supposé jusqu'ici : nous sommes entraînés plus loin ; c'est à leur opposition radicale et à leur absolue contradiction qu*il faut conclure, bref, c^est à la donnée fondamentale de la communauté d'origine des deux types de prorogation qu'il faut renoncer. .
La conséquence est fort grave. Nous allons revenir dans un instant à la théorie des effets internationaux des jugements : nous nous demanderons dans quelle mesure la compétence générale du juge étranger peut être affectée par la prorogation volontaire de juridiction qui se produit à son profit. Nous verrons précisément que le juge auquel est demandé Vexequatur du jugement ainsi rendu considère la prorogation volontaire de juridiction comme Tune des sources légitimes de la compétence générale du juge étranger. Nous relèverons alors les traits essentiels de ce système de prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte, et nous constaterons que certains d'entre eux sont manifestement identiques aux traits correspondants du système de la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione personœ. Par conséquent, s'il fallait maintenir entre le système de la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale rations personœ et le système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale directe la séparation profonde que nous venons d'entrevoir, il en résulterait que le système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale directe et le système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte ne correspondraient pas l'un à Fautre : le premier s'écartant, comme nous venons de le voir, le second se rapprochant, comme nous allons le voir, du système de la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione personœ. Il en résulterait que la théorie de la compétence générale directe et la théorie de la compétence générale indirecte, qui nous ont paru jusqu'ici, — quant à la détermination de la date à laquelle s'apprécie la compétence générale, et quant à la théorie de la prorogation légale de cette sorte de compétence, — identiques l'une à l'autre et copiées l'une sur l'autre, se détachent, l'une de l'autre et s'opposent Tune à
rau(re quant au caractère de la prorogation volontaire et quant à ses effets sur chacune d'elles. Bref, l'hypothèse fondamentale de l'identité des deux systèmes de compétence générale, sur laquelle repose en définitive toute la théorie des effets internationaux des jugements, s'écroulerait.
Cette interprétation serait excessive et le cas n'est pas si grave. Les deux systèmes de compétence générale vont continuer à se correspondre, aussi bien en matière de prorogation volontaire qu'en matière de prorogation légale ou de date. Le système de la prorogation volontaire en matière de compétence spéciale ratione personn* peut, sans difficulté, fournir la plupart de ses traits au système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte. L'opposition radicale qui semble se produire ici entre lui et le système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale directe n*existe pas : quelques mots suffiront pour en dissiper l'apparence.
Je me bornerai à rappeler dans ce but qu'une ressemblance plus essentielle encore que tout le reste rapproche ces deux systèmes l'un de l'autre. Dans les deux hypothèses, en effet, les éléments constitutifs et le caractère juridique de la prorogation sont les mêmes. Dans les deux hypothèses, il y a, tout à la fois, renonciation à la juridiction du tribunal compétent, et attribution de la juridiction à un tribunal incompétent : il y a cela, et rien de plus. Dans les deux hypothèses, les plaideurs se soumettent volontairement à la juridiction proprement dite d'un juge véritable, dont le titre et les pouvoirs s'opposent nettement à ceux d'un arbitre. Bref, l'analyse de la prorogation reste la même dans les deux cas. C'est donc que la notion de la prorogation est la même dans les deux cas. — Sans doule, les différences ne sont pas niables, mais ce n'est pas à la nature de la prorogation qu'elles tiennent ; elles tiennent aux conditions différentes dans lesquelles fonctionne la prorogation. — Si l'explication rationnelle des deux systèmes n'est pas la même, l'un se rattachant au caractère du domicile, l'autre se rattachant aux effets de la nationalité sur la juridiction, à tout le moins le point de départ de l'explication reste le même pour l'un et pour l'autre : dans les deux cas, la détermination légale de la compétence dépend de con-
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sidérations relatives à la personne des plaideurs, donaicile ou nationalité. — Si le fonctionnement des éléments de la prorogation n'est pas le même dans les deux systèmes, la dissociation de ces éléments se produisant dans l'un et ne se produisant pas dans l'autre, à tout le moins le rapport logique de ces éléments entre eux est le même pour l'un et pour l'autre : dans les deux cas, c'est en vue d'une attribution de juridiction aux tribunaux incompétents que la renonciation à la juridiction du tribunal compétent se produit. — Enfin, si le domaine de la prorogation n'est pas le même dans les deux systèmes, la prorogation restant possible pour Tun dans des cas où elle ne Test pas pour l'autre, c'est parce que la détermination légale de la compétence générale se rattache alors à la souveraineté de l'Etat, tandis que la détermination légale de la compétence spéciale ratione personœ n'en dépend jamais.
La conclusion s'impose : les ressemblances des deux systèmes sont des ressemblances de nature : les différences sont des différences de milieu. La prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale n'est donc, en dernière analyse, que la prorogation de juridiction en matière de compétence spéciale ratione personœ^ — transférée artificiellement du domaine du droit civil interne dans le domaine du droit civil international, — à cause du privilège personnel de juridiction des art. i4 et i5, — sur lesquels repose, dans notre droit, toute la théorie de la compétence générale, — et qui ont fait de cette théorie un doublet de la théorie de la compétence spéciale ratione personœ.
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! reviens inainlenant, après ce lon^ d effets inleraationaux des ju^etnenls j'ai appelé la compétence générale ind prouver tous les traits essentiels du s^ on volontaire en matière de compétem rement dit, pour juger de la réçuli nger quant à la prorogation de la co juges qui l'ont rendu, le juge du pays ïmentsonl invoqués — le juge du pay lerchera si le principe de prorogatioj ngers — les juges du pays d'origine — eur compétence générale s'accorde a 'ogation consacré, en madère de co cte, dans le pays d'importation. Il ne i nce des juges du pays d'origine comn:
ie qu'autant que la sienne aurait pu et litions, valablement prorogée II reco -ogation de juridiction dont ie tribuni : le même caractère judiciaire qui s'at
tion volontaire de juridiction en matière de compétence générale directe, dans le pays d'importation.
C'est ce je que vais essayer de montrer en raisonnant pour la France avec la jurisprudence française : quelques indications de jurisprudence étrangère m'aideront, comme d'habitude, par voie d'analogie ou de contraste, à interpréter la nôtre.
I. — Sur le premier point, je veux dire en ce qui concerne la possibilité même de la prorogation, la correspondance des deux systèmes de compétence générale ssra en principe facile à établir.
Il est clair que si Ton admet en France que les parties peuvent écarter les règles françaises de compétence générale directe et renoncer à la juridiction française, si, sur la preuve d'une renonciation de ce genre, le juge français doit se déclarer incompétent, cela signifie qu'au regard de la France ces mêmes parties ont le droit de soumettre le litige à des juges étrangers, que le juge français, par conséquent, lorsqu'il sera appelé à contrôler la régularité du jugement étranger quant à la compétence générale des juges qui l'auront rendu, devra considërer cette attribution de la compétence générale aux juges étrangers comme pleinement valable. La possibilité de la renonciation à la compétence des tribunaux français en France implique évidemment en F'rance la validité de l'attribution de la compétence générale au juge étranger.
C'est bien ainsi que les tribunaux Font entendu, en conférant Veœequatur au jugement étranger rendu sur prorogation volontaire. La question ne s'est présentée que dans l'hypothèse d'un litige entre Français et étrangers (i) : elle ne s'est présentée ni dans l'hypothèse d'un litige entre Français, ni dans l'hypothèse d'un litige entre étrangers. Mais la solution serait certainement la même. Le jugement étranger rendu sur prorogation volontaire entre Français non domiciliés en France
(i) Aix, 25 novembre et 8 décembre i858, Sirey, 1869. a, 6o5 ; Besançon, 20 novembre i88<>, Clunet, j88g, 834; Trib. de Nantes, 26 novembre 1896, Glunet, 1896, 625 ; Paris, 28 janvier 1898, Glunet, 1898, 544. L'eœequatur n'est refusé qu'autant que l'intention d'attribuer la connaissance du litige à la juridiction étrangère est contestée (Rouen, 9 février 1859, Sirey, 1860. 2. 25 ; Cass.^ 11 décembre 1860, Sirey, 1861. i. 33i, Paris, a8 janvier i885, Clunet, i885, 593}.
ÉTUDES SOR LE» EKFET» INT
OU entre étrangers exceptinnncllemei naux français serait certainement co en France, Dans les trois cas, la v»
renonciation à la compétence général implique nécessairement pour la Pra bulion de la compétence générale au?
Il est bien vrai qu'on peut, dans cer tionnellement rares, prévoir, en mali raie, la dissociation des deux élément!
taire de juridiction, supposer que l'i que l'autre produise le sien, conclui de la compétence çénérale au juçe i»' pas nécessairement la renonciation à du juge compétent (i). Je viens préi ble-l-il, celte particularité si remart prorogation volontaire en matière ( en présentant la validité de l'attrib générale au juge étranger comme un de ta validité de la renonciation à la juge français. Le reproche n'est pas ment reste exact. La dissociation des rogation volontaire en matière de saurait jamais se produire qu'autant — le juge étranger — repousse lui-i sa propre législation, cette attribut dépend en effet d'elle. Mais lorsqu'il pre législation le lui permet, lesjugi où son jugement est invoqué, reconi hypothèse, la validité de la renoncia compétence générale, ne sauraient s validité de l'attribution de la comp étranger qui l'a régulièrement accef des éléments de la prorogation n'est évident.
Une seule difficulté serait à prévoi à réserver, celle où le juge étranger
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g-ation malgré les dispositions contraires de sa propre législation. A la validité de la renonciation à la compétence générale des tribunaux du pays d'importation correspondrait, non pas la validité de l'attribution de la compétence générale au juge étranger, conformément à la loi étrangère, mais seulement Tacceptation irrégulière de cette compétence générale par le juge étranger, contrairement aux dispositions de la loi étrangère. Les tribunaux du pays d'importation devraient-ils considérer le jugement étranger comme régulier au point de vue de la compétence générale du juge étranger, cette compétence générale étant fondée sur une prorogation de juridiction dont la loi du pays d'importation sanctionne bien le premier élément (la renonciation des parties à la compétence générale des tribunaux du pays d'importation), mais dont la loi du pays d'origine du jugement ne sanctionne pas le second (Fattribution de la compétence générale au juge étranger) ? — A ne considérer que la logique de la conception d'ensemble sur laquelle tous mes développements sont établis, il semble bien que les tribunaux du pays d^importation devraient considérer comme régulier le jugement étranger ainsi rendu. Pour les tribunaux du pays d'importation, la prorogation était possible, puisque leur législation, par hypothèse, admet la validité de la renonciation des parties à la compétence générale qui leur appartient. Or, s'il y a, comme je Tai toujours soutenu jusqu'ici, correspondance permanente et certaine entre les deux systèmes de prorogation volontaire d'un même Etat, celui qui y fonctionne en matière de compétence générale directe et celui qui y fonctionne en matière de compétence générale indirecte, les tribunaux du pays d'importation devront évidemment considérer comme régulière la prorogation de juridiction que le juge étranger a acceptée malgré les dispositions contraires de sa propre législation. Je ne voudrais cependant pas trancher à si peu de frais une question théoriquement aussi grave ; j'en réserve l'examen pour la partie de ce travail où j'étudierai dans son ensemble la question de savoir si les tribunaux du pays d'importation peuvent considérer comme régulier, au point de vue de la compétence, le jugement étranger rendu par un juge que leur législation considère comme généralement compétent, pendant que la sienne
le considère comme «généralement incompétent. C'est là une question de principe que j'aborderai plus tard (i) : la question desavoir si les tribunaux du pays d'importation doivent tenir compte, pour jut^er de la validité de la proroçation de juridiction que le jus^e étranger a acceptée, de la nullité dont la loi de ce juge étranger la frappe, n'en est qu'un cas particulier, et je ne m'occupe en ce moment que des hypothèses où la compétence îçénérale appartient au juge étranger, avec ou sans prorogation, d'après sa propre législation.
Cette difficulté écarlée, ma conclusion provisoire sur le principe de la validité de la prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte est simple et incontestable. Dans la mesure où les tribunaux du pays d'importation considéreraient comme régulière la renonciation des parties à leur propre compétence générale, ils admettront la validité de la prorogation consentie par les parties au juge étranger, et la régularité du jugement étranger ainsi rendu, — réserve faite du cas où la loi étrangère considérerait comme impossible cette prorogation que le juge étranger aurait acceptée en fait. Bref, ce cas mis à part, il y a jusqu'à présent, pour le pays d'importation, correspondance parfaite entre son système de prorogation volontaire en matière de compétence générale directe et son système de prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte, — dans l'hypothèse de la validité de la prorogation en matière de compétence générale directe.
Pour que la correspondance fût complète, il faudrait maintenant qu'elle se poursuivît dans l'hypothèse contraire, celle où le pays d'importation n^admet pas la validité de. la prorogation en matière de compétence générale directe. Je m'explique.
Nous avons vu, en étudiant le système de la compétence générale directe en France, que si, le plus ordinairement, les parties peuvent l'écarter, renoncer à la compétence générale des tribunaux français, on peut indiquer exceptionnellement certaines hypothèses où cette faculté n'existe pas (2). Les
(i) Dans le volume qui suivra celui-ci.
(a) Procédure de rectification d'un acte de l'état civil français ou de contrôle (nullité ou déchéance) d'un monopole industriel français.
tribunaux français resteraient alors, malgré tous agissements contraires, généralement compétents. Ceci posé, comment les choses se passeraient-elles dans le cas où les parties porteraient à Télranger un litige de ce genre, le juge étranger acceptant la prorogation conformément à sa propre loi et statuant ainsi sur des matières que la loi française soustrait — je le suppose — à la prorogation ? Le jugement ainsi rendu pourrait-il être considéré en France comme régulier, au point de vue de la compétence ?
Dans mon opinion, Vexequatur lui serait certainement refusé. On ne pourrait vraiment pas tenir compte, en France, d'une prorogation de juridiction à l'étranger que la loi française n'admet pas, sous prétexte que la loi étrangère l'admet.
Jusqu'à présent, la question ne s'est pas présentée en pratique, mais les motifs de certaines décisions judiciaires semblent bien impliquer la solution que ie défends (i).
Si mon interprétation estexacte, c'est bien àla formule que j'indiquais au début de ces développements que toutes ces solutions se ramènent. La prorogation volontaire est considérée par les tribunaux du pays d'importation comme une source légitime de compétence générale pour le juge du pays d'origine dans la mesure où ils la considéreraient eux-mêmes comme un moyen légitime d'élimination de leur propre compétence générale (2).
IL — Voilà pour le principe de la prorogation volontaire. Je voudrais analyser maintenant les procédés par lesquels elle se réalise.
Je relève d'abord l'élection de domicile dans le pays auquel appartient le tribunal étranger. L'attribution de la compétence générale à ce tribunal étranger sera l'un des effets de l'élection de domicile. C'est, en définitive, sur cette élection de domicile, considérée comme attributive de juridiction par le juge du pays d'importation comme par le tribunal étranger,
(i^ Paris^ 3 mai 1889. Clunet 1889, 802, en matière de rectificatioD d'actes de l'état civil français ; Cass., 6 janvier 1876, Clunet 1876, io4 et Sirey, 1875. i. 3o8, en matière de marques françaises.
(a) Je n*ai raisonné au texte que sur la France et la jurisprudence française. J'indique en note qu'on retrouve le même système en Italie. Brescia, i*' août 1871, Revue de droit international^ 1876, 645, et 1877, 209, Palerme, 4 août 1898, Clunet 1894, 918.
que reposera, pour le juge, du pays d'importation, la compétence générale du tribunal étranger (i).
' '' d'une élection de domicile, enlratnanl, à côté de m de juridiction, beaucoup d'autres effets (s), on 3ser une clause pureel simple d'allribulion de j untribunal étranger. Sa validité comme telle ne paratl isé. L'élection de domicile ne se confond pas avec tion volontaire : elle n'est que lun des procédés iloie poury parvenir. Quand on admet en principe ilé même de celte prorogation, rien n'empêche les llénuer conventionnellemenl les effets de l'élection e : rien dès lors ne les empêche de réduire ces Itribulion de juridiction seulement : rien, en défiles empêche de détacher de ses autres effets l'attrijuridiction el d'en faire l'objet d'une clause expresse ;. Ce sont trois formes de la même idée, el la coniratt invincible. Sans doute, le contraire a été ais, dans Thypothèse sur laquelle celte décision est :, il s'agissait des effelsd'un jugement français dans lemand soumis à la convention franco-badoise de ! convention prévoit l'élection de domicile comme itime de compétence générale indirecte dans les es deux pays : elle ne prévoit pas autre chose. Dans ions, les juges allemands se sont refusé à consilause d'allribulion de juridiction aux tribunaux mme une source légitime de compétence générale juges français : ils ont refusé Vexequatur en se r le texte même de la convention de i846. C'est un ;mple du sysième d'interprétation littérale qu'on i cette convention aussi bien en Allemagne, en prorogation volontaire, qu'en France, en matière ition légale (4)- Je n'insisterai pas sur ce point : je
février iSS4, Cluatl iRS4. So5. Seine, g novembre iSSG, Clunel 1SB7. te dernière hypothèse, l'élection de domicile était postérieure sa
eut quant k la signification àts actes de proccdiire,
fricht, lojuillet [888, ClunetiSgo, ng.
•rà, p. 35, mon interprétation de l'arrât delà Cour de Nancy du 3 août
questions de garantie, Paris, 3 aoilt [877. Le Droit Au 1 1 aoiHl. el r 1878, Clunel 1878. 379.
ne m'occupe en ce moment que du système de droit commun de la prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte : je retrouverai la difficulté que je viens dé signaler, quand j'aborderai, dans la suite de ce travail (i), Tétude du droit conventionnel en matière de compétence générale indirecte. Je maintiens donc ici la clause d'attribution de juridiction sur la liste de droit commun des procédés réguliers de prorogation volontaire.
Je citerai enfin, comme dernier procédé de prorogation, Tacceptation par le défendeur de la juridiction étrangère généralement incompétente, lorsqu'il a consenti à se défendre au fond devant elle, sans invoquer l'exception d'incompétence (2).
En revanche, il me semble difficile de considérer comme une prorogation volontaire la soumission des parties à la juridiction étrangère en ce qui concerne les frais d'une instance qu'elles ont poursuivie et dû poursuivre devant cette même juridiction, qui se trouvait, par hypothèse, généralement compétente sans aucune prorogation. Le tribunal de la Seine a cependant considéré des cas de ce genre comme des cas de prorogation (3). C'est une doctrine qui me paraît tout à fait erronée : il n'y a pas plus de prorogation volontaire en celte matière qu'il n'y en a quand un industriel se soumet éventuellement à la juridiction française en prenant un brevet français (4). C'est comme si l'on disait plus généralement qu'il y a prorogation volontaire chaque fois que la compétence générale est déterminée par le domicile, sous prétexte que le défendeur a choisi son domicile et qu'il était libre d'en choisir un autre (5). — Cela ne signifie
(i) Au volume suirant.
(ai Nancy, ao avril 1887, Gae da Pal., 1888. i. lai, Besançon, ao novembre 1889, Glunet 1889, 834, Paris, 28 février 1898, Glunet 1898, 544. Conseil fédéral suisse, 2 juillet 1875, Clunet 1876, 4^4. On observera toutefois que tous ces arrêts français ont été rendus à l'occasion de jugements allemands soumis à la Convention francO'badoise de 1846, qui ne dit rien de la prorogation volontaire sous cette forme. Autrement dit, on n'a pas appliqué ici le système d'interprétation littérale dont je viens de parler à propos de l'élection de domicile. Je n*ai pas à rechercher ici pourquoi : je me borne à constater que tous ces arrêts posent la question de la validité de la prorogation pendente lite sur le terrain du droit commun. Gela me suffit pour me permettre de les invoquera l'appui du système de droit commun que j'étudie en ce moment.
(3) Seine. 10 avril i885, Glunet 1886, 87, et 3o mars 1886, Glunet 1887, 614.
14) Seine, a6 juillet 1879, Clunet 1880, 100.
(5) Je n'ijB^nore pas qu'en matière de conflits de lois, Savigny ramène l'application de la loi du domicile à une soumission volontaire de la personne à cette loi
S nullement que le tribunal de la Seine eilt dd consiïns les deux hypothèses que je viens d'indiquer, les ons ane^laises comme ^énéralemenl incompéteates, et 'exequatur à leur décision. Il n'est, au contraire, pas
qu'elles étaient çénéralemeni compétentes, mais
l'étaient pas à raison d'une prorogation volontaire, aient en principe et en droit, indépendamment de oroçation, à cause du rapport nécessaire de la ques- Trais du procès à la question du fond, sur laquelle, par je, les ju^es anglais se trouvaient généralement com- Pour les juges Français, par conséquent, devant les-
demande A'exequatur était portée, il était parfaitejtile de recourir, afin de justifier la compétence gênéla juridiction anglaise, à l'appareil compliqué d'une ition ou d'une fiction légale de prorogation volonleur suffisait d'appliquer a la détermination de la nce générale indirecte des juges anglais dans ces pothèses l'art. 60 de notre Code de procédure civile, disposition constitue une triple règle de compétence
ratione personse et raiione materi^ (i) et de compélérale directe (a).
rectification faite, et elle était nécessaire pour maina prorogation volontaire et aux procédés par lesquels éalise leur vraie physionomie, l'énumération de ces i en matière de compétence générale indirecte se (ose, el je puis conclure ici, comme je l'ai fait sur le
même de la prorogation volontaire. Les deux sys- ! compétence générale correspondent trait pour trait Liutre. En matière de compétence générale indirecte ten qu'en matière de compétence générale directe,
droit romain, lr«d. Guenoux. VUl, m, J 39o), sous préIcxU que I» Il matiresse, en principe, de choisir son domicile. Mais r'est là une qui Ini est propre, en ce sens qu'elle esl itroilemenl liée S l'eusemble ine et qu'il lui a donné une portée générale qui l'exdul ici de la dia-
ainsi que la présente M. Garsonnet dans son Traité de procédare. La M. Glasson est ua peu différenle (Précis de procédare, i(|Oi, I, i3i). que en pasEanl qu'on peut rapprocher de l'art. 60 du Code de procéile de la loi de 18B1, sur ta presse, qui coDSiitue, lui aussi, uoe triple mpétence ^nérale et spéciale. V.Seine, a Janvier 189g, Ctunel 1900,
Télection de domicile, la clause d'attribution de juridiction, la renonciation du défendeur à l'exception d'incompétence, constituent les procédés normaux de prorogation volontaire, c'est-à-dire les procédés normaux d'établissement de la compétence générale dans le premier cas, d'élimination de la compétence générale dans le second. En revanche, ni dans l'un ni dans l'autre cas, la prorogation n^est jamais supposée ni feinte : il se peut seulement qu'on la présume en fait, ce qui est fort différent.
Je n'ajouterai plus maintenant qu'un mot avant de passer au dernier trait du système de la prorogation volontaire en matière de compétence générale indirecte. J'ai toujours supposé^ dans les pages qui précèdent, non seulement que le principe même de la prorogation volontaire était commun aux deux Etals que nous avons en vue, celui où le jugement est rendu, celui où ses effets sont invoqués, — le pays d'origine et le pays d'importation, — mais encore que le procédé employé par les parties pour réaliser la prorogation, — élection de domicile, clause expresse de prorogation, renonciation pendente lite à Texceplion d'incompétence, — étaient réglementés de même dans les deux Etats, que l'acte ou la situation juridique dans lesquels le pays d'importation voit un procédé régulier de prorogation constitue aussi un procédé régulier de prorogation pour le pays d'origine, bref, que la qualification des procédés de prorogation est identique pour les deux pays. Les deux législations ^ont d'accord sur le principe de la prorogation et pareillement sur la pratique de sa réalisation. Il est à peine besoin de dire que le contraire peut se produire : les deux législations s'accordent sur le principe de la prorogation, mais ne s'accordent plus siir le nombre, la nature ou les conditions des procédés qui la traduisent, le pays d'origine considérant comme des procédés légitimes de prorogation des actes ou des faits que le pays d'importation ne qualifie pas de même, et réciproquement (î). Ce sont là des difficultés de qualification particulièrement délicates, et je devais les prévoir en terminant, mais je ne les étudierai pas. J'en réserve Texamen pour les chapitres suivants,
\\) Voy., par exemple, Saverne, 21 octobre 1891, Cliinet i8f)3, 191.
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que je consacrerai i la qualification des faits g la compétence générale, aussi bien en matièri lion volontaire qu'à tous autres points de vt des qualifications, telle que je l'ai exposée au' présentera peut-élre sous un jour nouveau, et dance des deux systèmes de compétence çéné quera, en tous cas, une fois de plus.
III. — Je veux d'abord en finir avec la prorc taire. J'en ai confronté le principe elles proi deux systèmes de compétence générale : il me en analyser les effets.
On se rappelle que j'ai insisté avec soin, en i la compétence générale directe, sur le caractère pouvoirs du juge dont la compétence générale rogée. A ce point de vue comme à tant d'autres, la compétence générale directe ressemble au compétence spéciale ratione personie. et en rep sionomie. La nature juridique de la prorogation la même dans l'un et dans l'autre : la prorogat est aussi différente du compromis lorsqu'elle s'a que lorsqu'elle s'applique à l'autre.
Allons-nous retrouver ce dernier trait en mi pélence «énërale indirecte? En d'autres termes bunaux du pays d'importation, les pouvoirs du dont la compétence générale a été prorogée p le même caractère judiciaire que présenteraiei de ces tribunaux, si leur compétence générale c vait prorogée ? L'intérêt pratique de la questioi rait, notamment, dans l'hypothèse où le juge é statué, en vertu de sa compétence générale pr( éléments accessoires ou connexes du litige pri en effet que les pouvoirs du juge dont I« compé directe ou la compétence spéciale ratione pers rogée, statue, en qualité de juge, sur des di genre, dont la connaissance est, au contraire refusée à l'arbitre.
La jurisprudence n'a pas eu, jusqu'ici, à sli
)l) Dans mes Eladti de Droit international privé, 1S99, pag.
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application particulière du caractère judiciaire des pouvoirs du juge à compétence générale indirecte prorogée. Mais, si elle n'a pas statué sur cette application, elle a statué sur une autre, et consacré ainsi, comme on va le voir, en matière de compétence générale indirecte prorogée, le principe du caractère judiciaire des pouvoirs du juge, bref, la distinction fondamentale du juge et de Tarbitre. Voici comment.
Il ne saurait être question de prendre parti, en ce moment, sur le régime des effets internationaux des sentences arbitrales. Cependant, quelque opinion qu'on professe à leur égard, quelque rapprochement qu'on fasse entre la sentence arbitrale étrangère et le jugement étranger, notamment en ce qui concerne la détermination de la juridiction compétente pour statuer sur Vexequatur, et, plus généralement, sur la régularité de la sentence arbitrale dans le pays d'importation (i), il me paraît certain qu'à supposer qu'on soumette le jugement étranger à la revision proprement dite dans le pays d'importation, il ne saurait en être de même de la sentence arbitrale : je crois qu'elle échappe à la revision (2). Sans doute, cela ne va pas sans beaucoup de réserves, soit en ce qui concerne la qualification de la sentence arbitrale par opposition à celle du jugement (3), soit même en ce qui concerne certaines variétés de sentences arbitrales proprement dites (4). Mais enfin, la distinction de la sentence arbitrale et du jugement étranger paraît bien s'imposer, tout au moins quant à la détermination des pouvoirs du juge du pays d'importation sur la décision (5). La raison n'en peut être
f (1) Je rappelle à ce sujet les observations si justes de mon savant maître
^ M. Laine, dans Clunet 189g, 64i.
J (2) Paris, 16 décembre 180g, Sirey, 1810, 2, ig8. Paris, 7 janvier i833, Sirey,
! i833, 2, 145. Gaen, 21 mars i8ga, Clunet i8g2, g77. La Haye, 17 avril iSgS, Glu-
! net 1897, 2o3. Anvers, 27 juin 1873, Revue de droit international, 1876, 4go. La
J jurisprudence belge en tire cette conséquence, que Vexeqaatur de la sentence
ji arbitrale est donné par le président seul, el non par le tribunal même, ce qui est
le cas pour les jugements. V. Liège, 7 novembre i8gG, Clunet i8gg, io4t. Tr. Bruxelles, 3o mars 1895, Clunet i8g6, 655. Mais les deux questions sont distinctes, et Ton peut très bien exclure la revision en matière de sentences arbitrales, tout en exigeant pouT Veocequatar l'intervention du tribunal tout entier.
(3) Cass., 16 juin i84o, Sirey, i84o, i, 583. Paris, 22 juin i843, Sirey, i843, 2, 346. Oberlandgericht bavarois, i4 février i8go, Clunet i8gi, 25i.
(4) Par exemple, la sentence arbitrale compliquée d*un acquiescement anticipé. Gaen, précité, 21 mars i8g2, Clunet i8g2, g77. C'est ainsi que je traduis l'arrêt.
(5} Tout cela ne concerne que le droit commun du régime international de la
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cherchée que dans le caractère conventionnel du compromis. Le jugement étranger est l'œuvre d'un juge qui statue par délégation de la puissance publique dans le pays d'origine, ce jugement est donc Tœuvre de la souveraineté étrangère, et Fa souveraineté étrangère ne peut rien hors de chez elle : dès lors, peut-on dire, le droit absolu de revision s'impose pour et dans le pays d'importation. Les choses changent du tout' au tout pour la sentence arbitrale étrangère : puisque Tarbitre n'a reçu, par hypothèse, aucune délégation de la puissance publique dansle pays d'origine, puisqu'il tenait exclusivement ses pouvoirs de la convention des parties, Tœuvre que ces pouvoirs lui ont permis d'accomplir va produire en tous pays ses effets, sous réserve d'un contrôle à définir pour chacun d'eux et à subir dans chacun d'eux : mais la revision ne se comprendrait pas.
C'est bien ainsi que les arrêts présentent les choses (i). La revision de la sentence arbitrale étrangère est exclue par la convention des parties : non pas que les parties, en compromettant, aient tacitement renoncé au droit qui appartient éventuellement à chacune d'elles de s'opposer à Yexequatur dans le pays d'importation et dy demander la revision de la sentence arbitrale ; nous verrons dans un instant qu'une renonciation de ce genre, expresse ou tacite, n'est pas possible. Si la convention des parties exclut ici la revision, c'est en ce sens qu'elle supprime la condition à laquelle la possibilité de la revision est subordonnée, la condition qui est la raison d'être de la revision (2), le caractère public du juge, la délégation de la puissance publique du pays d'origine de la décision. La convention des parties ne supprime pas le droit de revision : elle l'empêche de naître. On verra tout à l'heure qu'il n'y a là de subtilité que dans les mots.
Je reviens maintenant aux jugements étrangers et à lapro-
sentence arbitrale. Si l'on envisage le droit conventionnel, le point de vue change : à beaucoup d'égards, on assimile alors la sentence arbitrale étrangère au jugement étranger (Paris, 19 mars i83o, Sirey, i83o, 2, 1^5. pour les rapports francosuisses (traité de 1828) ; Reichsgericht allemand, 28 septembre 1896, Clunet 1896, 881, pour les rapports de l'Allemagne et de l'Autriche). Nous retrouverons tout cela plus tard,
(i) Relire les arrêts cités à la p. 91, notes 2 et 3.
(2) Bien entendu, pour ceux qui l'admettent.
rotation volontaire de juridiction en matière de compétence générale indirecte. Cette prorogation va se distinguer du compromis conclu à l'étranger (i) aussi nettement que le compromis conclu dans le pays d'importation (2) se distinguait luimême plus haut de la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale directe.
Il résulte, en effet, de plusieurs décisions judiciaires (3; fortement motivées, que la prorogation volontaire de juridiction au profit du tribunal étranger n'en tratne pas tacitement, et ne saurait entraîner expressément, pour les juges dupays d'importation, renonciation des parties au droit de revision qu'il appartient éventuellement à chacune d'elles d'invoquer devant eux. La raison en est bien simple. En admettant que le caractère |que donnent au jugement étranger les pouvoirs du juge qui l'a rendu justifie la revision de ce jugement dans le pays d'importation, il est clair que la possibilité même de la revision, le droit pour les juges du pays d'importation de reviser le fond, tout cela touche à Tordre public dans le pays d'importation et met en jeu la souveraineté territoriale de ce pays. La renonciation des parties n'y peut rien, parce qu'aucune convention expresse ou tacite n'y peut rien (4) : le droit de revision échappe à leur prise : il ne s'agit plus, comme tout à l'heure, de l'empêcher de naître ; il s'agit de le supprimer et cela n'est pas possible.
La subtilité de la formule n'est qu'apparente. Dans Thypothèse d'un compromis, la convention des parties peut exclure le droit de revision et l'empêcher de naître, parce que l'arbitre qu'elle institue n'est et ne peut être investi par elle que d'un pouvoir limité : notamment, ce pouvoir limité ne comporte pas l'extension éventuelle de juridiction connue sous le nom de prorogation légale. Dans l'hypothèse d'une proro-
(i) Je sais bien que celte désignation n'est pas bonne : je m'en sers brevitatis causa.
(2) Même observation qu'à la note précédente.
(3) Toulouse, 19 janvier 1872, Clunet 1874, 77. Tr. de Bruxelles, 26 avril 1898, Clunet 1894, 164, et Bruxelles (mêmes parties), 26 juin 1894. Clunet 1897, 190. Oontrà, Tr. Bruxelles, 5 avril 1878, Clunet 1874, 281.
<4) Gela est d'autant plus remarquable qu'à d'autres points de vue le régime de ^'^xequatur peut être modifié par la convention des parties. V. p. ex. Lyon, ^ï janvier 1897, Clunet 1897, 797. C'est une théorie que j'essayerai de construire, quand j'arriverai à la matière de Vexequatur,
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fatJon volontnîre dtt jurîdiclion, la conv leut pas exclure le droit de révision, U 18 iHsance, parce que le juge qu'elle désigi rouvc, par le litre même qu'il perle, inve arge : notamment, ce pouvoir plus lar^e venluelle de Juridiction connue bous le égale. Dès lors, exclure la revision en t l'exclure en désignant un juçe, sonldei <a première est licite : les pouvoirs de 1 a souverainelé du pays d'importation n't evision. La seconde n'est pas licite : les ] els que la souverainet<! du pays d'impori a revision.
Nous retrouvons ainsi, en dernière ai ompélence générale indirecte, l'opposilî lous avons établie ou rappelée, en ma générale directe, entre la prorogation vol nis : et nous la retrouvons, par l'interj irécisément dans l'ordre d'idées où j'en ï m matière de compétence générale di lisent pas qu'en matière de compétence j rorogation volontaire de juridiction com| t prorogation légale des pouvoirs du jug iseat que le compromis ne comporte | lOUF l'arbitre : mais ils le supposent pou il cela me suffit.
Il me faut maintenant prévoir, ou pli n terminant une dernière difficulté. S:
irorogation volontaire et du compromis, élence générale directe ou indirecte, est aire, les deux notions ne sont pas tellem< autre que des questions de qualification
ce point de vue, entre la législation d elle du pays d'importation, la première ne prorogation volontaire ce que l'autre ompromis, et réciproquement. J'ai déjé ifficullé (i) : je n'essaierai pas de la rést
(ij Voir plus faautj p. 8g, oote i.
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>lution rationnelle. — 11. Qualificslion des éléments conslitiilifs de la prorolion légale et de la prorogation volontaire. — III. QualilicBlion des sources ' la compétence générale. — IV. Le lien de la promesse, de la livraison et du liement, — V, Qualification de» sources en maiiére de compétence Kénénle rccle d'oricine canventjoanelle. ~ VI. La décompositioa psycholoi^ique du
Jne théorie complète et systématique de la compétence lérale est encore à faire, au moins en France, et je ne puis demmenl songer à l'aborder ici que dans la mesure où elle
nécessaire à l'étude des effets internationaux des jugents. Mais il ressort déjà des développements que j'ai dû
consacrer qu'elle est dominée par une distinction fonda-
ntale que je n'ai pas encore expressément faite.
1 y a dans tout système de compétence générale deux-sortes
règles. Les unes concernent le caractère de cette compéce, abstraction faite de la'détcrmination des cas dans Jesels elle existe : c'est ainsi que cette compétence nous appa- L comme plus ou moins étendue, suivant qu'elle implique non, pour la juridiction qui en est investie, la connaissance i questions préjudicielles ou accessoires qui se rallachenl
litige ; c'est ainsi encore qu'elle nous apparaît comme plus moins exclusive, suivant qu'elle s'impose ou nonauxpiaiirs. Mais ce qu'il est essentiel de remarquer, c'est qu'l ;un de ces deux points de vue, pas plus en matière de proro-
gation volontaire qu'en matière de prorogation légale, la question de savoir dans quels cas celte compétence générale existe réellement, à quels éléments de fait elle se trouve attachée, ne présente un intérêt immédiat et direct. Peu importe que cette compétence générale dépende de la nationalité des parties, du caractère de Faction, de la situation de Tobjet ou du lieu du contrat ; la question de la prorogation légale et celle de la prorogation volontaire se poseront toujours de même et pourront se résoudre de même. J'en dirai autant de la détermination de la date à laquelle s'apprécie la compétence générale : ici encore, la source de cette compétence importe peu : quelle qu^elle soit, la question se posera et se résoudra de la même façon. J'en dirais autant de bien d'autres difficultés auxquelles on pourrait songer, mais qui, jusqu*à présent, ne paraissent pas s'être présentées en pratique.
A côté de ces règles neutres, qui ne touchent pas au fond même de la théorie de la compétence, et qui sont comme des cadres sans style où peuvent s'emboîter les œuvres les plus différentes, il y en a forcément d'autres, celles qui déterminent les cas dans lesquels la compétence générale appartient aux juridictions d'un Etat, et les catégories de litiges pour lesquels elle est faite. Ces règles-là ne sont plus des règles neutres, comme celles dont je parlais tout à l'heure : elles touchent au fond des choses et constituent l'œuvre mên^e, gravée ou peinte, que les autres viennent encadrer indifféremment.
Je ne voudrais pas insister outre mesure sur la comparaison, puisqu'elle intéresse plus encore la théorie de la compétence générale que l'application que j'essaye d'en faire au système des effets internationaux des jugements, mais il me paraît cependant nécessaire d'indiquer que la définition même de ces deux sortes de règles suppose que les différents Etats peuvent très biert pratiquer les mêmes règles neutres et tout à la fois les règles de fond les plus opposées, — comprendre notamment de la même manière la prorogation volontaire et la prorogation légale, et faire dépendre la détermination de la compétence générale des faits les plus divers, l'une s'attachant exclusivement à la nationalité des parties, l'autre à la lature de l'action, et ainsi de suite. Bref, de même qu'en
matière de conflits de lois, les différents Etats peuvent com-
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prendre de ta même façon les g la loi étrangère duit être entoui que de la cassation pour violai encore l'indépendance de leur p vis des autres, — c'est la queatii et comprendre tout autrement I poris de la loi personnelle et de difTérenls Etals peuvent atlribu tème de la compétence générah ment les uns que les autres.
De ces deux sortes de règles n'ai analysé jusqu'à présent qui son application aux effets inten fait, autant que possible, abstra* l'intention de l'aborder encore, quer sur une difficulté qut est c règles. Les développements que ront ainsi ffntre l'étude que j'ai que je ferai plus tard des autres lerseclion des deux roules, lesra ce qui précède et ce qui suit. Eli théorie de la compétence généra damental de l'identité des deux t raie trouve en elle sa première el
J'ai montré autrefois (i) qu'en cdté de la règle de conflit qui a loi applicable aux difficultés st personnes, le régime des biens, juridiques, etc., il y en a de toul des qualifications, qui est plus o guée, mais qui est logiquement qui a pour objet de déterminer q en effet à la condition des perso biens ou à la théorie des actes ji J'ai montré aussi que cette règle i une classification méthodique dt quelque sorte, une table de cor
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de toutes les lois étrangères entre elles, était nécessairement et exclusivement donnée par loi du juge saisi du litige à l'occasion duquel s'(!lève ta difficulté de qualification.
Tout cela, nous allons le trouver dans le système de la compétence générale, aussi bien dans celui de la compétence générale directe que dans celui de la compétence générale iadirecte. La règle des qualifications domine, dans ma pensée, non seulement toute la théorie des conflits de lois, mais encore toute la théorie des conflits de juridictions, dont le système de la compétence générale directe ou indirecte n'est qu'un fragment.
Je ne m'attarderai pas longtemps à montrer que la question même que cette théorie a pour objet de résoudre, la question de qualification, s'élève aussi bien dans l'ordre des conflits de juridictions, particulièrement en matière de compétence générale, que dans l'ordre des conflits de lois. Cela est tout à fait évident, soit en ce qui concerne les règles neutres, soit en ce qui concerne les règles de fond de la compétence générale : commeot appliquer ces règles neutres aux questions préjudicielles, incidentes ou accessoires, si ou ne dispose pas d'une notion légale précise de la relation de connexilé ou d'indivisibilité qui doit rattacher ta question préjudicielle, le recours en garantie, ou la demande reconventionnelle, au litige principal, de telle sorte que la compétence générale des juridictions d'un Etat sur ce litige entratne, à cause de la valeur légale de l'épithète, leur compétence générale sur ces difficultés secondaires et dépendantes ? Dans le même ordre d'idées, une notion légale précise de la prorogation volontaire, de ses conditions d'existence et des caractères que doit présenter le con- !ientement des parties pour l'entrainer. n'est pas moins nécessaire à l'application des règles qui en autorisent l'usage en matière de compétence générale. Pareillement enfin, si nous passons à l'application des règles de fond qui rattachent la compétence générale soit à la nationalité des parties, soit à la classiâcation des actions, soit à d'autre éléments encore, com- '"■nt les appliquer, si l'on ne dispose d'une notion légale
l'écise de la nationalité dans le premier cas, de l'action pernnelle ou réelle, mobilière ou immobilière, dans l'autre, ef, de l'élément litigieux, quel qu'il soit, dont la compé-
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volonté des parties y joue auc les difficultés de qualification à la nntionalité des parties, à semble, au contraire, que la prorogation volontaire doivi lexfori. Dans cette hypothès juridiction saisie ne résulte \ de la loi, mais seulement de séquent, pour savoir s'il y a ce n'est pas à la /«:c /or/ qu'il comme s'il s'agissait d'un c savoir si ce contrat s'est ou rechercher, non pas précisën les parties ont entendu se sot sens qu'autant que l'exislenci cutée, — mais plutôt quelle ■ tère obligatoire du consenten rogation de la compétence g Cela serait, semble-l-il, toul volontaire se trouverait soun éléments qui la constituent, t ordinaire des qualifications, tions de la volonté et qui y c'est-à-dire, en définitive, à pour le cas où les parties sert celle des deux lois personne point de vue, la plus exigean Je ne pense pas que (ou possible, et même nécessaire d enlever à la lexfori, à caus qualification des rapports d* pour soumettre cette qualifi< donnent ou qui régit les mai n'a rien à faire, en matière d( théorie de la prorogation volo de juridiction n'est pas une au compromis que cette défit
(i) V. mes Etude* de droit interaatit
suisse (i), et enfin des décisions françaises sur lesquelles j'au* rai à revenir (2) : pour la qualification des clauses du contrat invoquées dans le même sens, deux arrêts de la Courd'Aix, l'un du 5 décembre 1898 C3), l'autre du a4 octobre 1900 (4), et un arrêt de la Cour de Copenhague, du 7 novembre 1892 (5) ; dans les trois cas, la qualification de la clause litigieuse repose manifestement sur la lexfori.
Ces deux arrêts de la Cour d^Aix concernent d'ailleurs la prorogation légale en même temps que la prorogation volontaire, et le même système s y retrouve à cet autre point de vue. La qualification des rapports de la question incidente (6) et du litige principal, dont Textension de la compétence générale directe à la question incidente dépend, y est encore souverainement donnée par la lexfori.
Tels sont les exemples de qualification que me fournit la jurisprudence pour les faits générateurs de Textension légale ou volontaire de la compétence générale des juridictions d'un pays à des difficultés ou à des litiges qui n'en dépendent point par eux-mêmes. Je donnerai tout à l'heure d'autres exemples, pour l'application de la théorie des qualifications aux faits générateurs de la compétence générale elle-même : nationalité des parties, caractères de Taction, localisation de l'opération sur laquelle s'élève le litige. Avant de le faire> il faut que j'insiste sur les qualifications dont je viens de m'oc* cuper, sur les qualifications du premier type : elles soulèvent une question très délicate, que l'état actuel de la jurisprudence permet tout au plus de poser.
On sait, par mes développements antérieurs, que le système delà compétence générale, que je distingue aussi nettement du système de la compétence spéciale ratione personw que du système de la compétence spéciale ratione materiœ, se rap-
(i) Trib. fédéral suisse, lo juillet 1896, Sirey, 1898, 4. 10.
(a) Trib. Seine, 23 août 1878, Chinet. 1878, 5o3. et 33 nov. 1881, Clunet, i88a, 3oo ; Amiens, 24 août 1880, Clunet, 1882, 3i3. Ces décisions concernent la qualification des faits générateurs de prorogation volontaire en matière de mariage et de séparation de corps.
(3) Clunet, 1901, 533.
(4) Clunet, 190 1, 533. Les deux arrêts sont rapportés ensemble.
(5) Clunet, 1894» 590.
(6) Il s'agissait, dans les deux espèces, d'une demande reconventionnelle.
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b être aussi explicite en matière '
personœ qu'en matière de com k contraire, exigerait-on, en mi
^ un rapport plus étroit, un acco
ï. de compétence spéciale ratione
|- de ce rapport ou de cet accon
pour les deux systèmes de coid p l'un et de l'autre ?
l C'est une question à laquelle
; dans l'état actuel des précédei
K qu'une distinction se dessine e
l systèmes de compétence, quai
Les tribunaux se montrent s
admettre la prorogation voloni
générale qu'en matière de coi i sonsp. C'est ainsi que la Cour d
refuse de considérer comme u t fisante de la compétence gêné
\ l'effet de connaître d'une dema
f la comparution volontaire des
[ dent, conformément aux art. 8
comparution volontaire devai L incompétent ratione persome
s'agissait d'époux français, à ^ juridiction (2). Je citerai dans
' tribunal de la Seine, du 32 ao
(1) Clupet. 1881. 3iJ.
(al Voy., en ce sens, Répertoire alphab p. £45. ï*. Divorce, n" 1093. Il ressort bi cile l'arrélisle, cin'au poinlde vue de la celle comparulioii mfme, considérée, à toute la procédure, A tous autres point l'acte initial de la procédure, par eienii
an calcul de la péremption d'instance el
personnelle des art. 879 et S7S Code pn:
dure au point de vue de la prorogation visager comme entraînant purement et matière de compétence spéciale ratione Dall.,fte/(Br(., Supplément, V(i8fK'l. *^ I qui y sont cités.
(3) Clunel, 1878, 5o3.
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reconventionnellea (t). Il n'y est pas que le lien qui rattache la deman lilig:e principal aoit plus ëlroit et pi proroj^ation lë^le en matière de c pour l'entratner en oialière de cor personie ; mais il semble bien que I justifier l'extension de la compéten lion française (a) à la demande recoi sibilité de la demande reconvention cipale, implique, dans sa pensée, simple connexité, dont on ae conte tence spéciale ratione personx, ne si Si ces conjectures sont exactes, développements aérait que la qualifie de la compétence générale n'a pas él empruntée au système de la con persona-. Là comme ailleurs, les deu et se côtoient, mais ne se confouc particulier qui m'occupe, l'explicati de la compétence d'une juridiction c accessoires ou À des litiges indépend principe, ae Justifie aussi bien ei générale qu'en matière de compétenc mais il faut l'admettre avec plus d' cas que dans le second. Lors en elFi compétence spéciale ratione persan difficultés ou à des litiges qui n'en ment, la juridiction qui aurait d hypothèse, une juridiction de toua mière. Même organisation, même lence ratione maleriw, même procéd entre elles qu'au point de vue du peut donc aller très loin dans la voi contraire, qu'il s'agit d'étendre la c juridiction à des difficultés ou àd dent pas normalement, il s'agit d
autre. La juridiction élrang'ère qui sera évenluellemenl dépossédée de la connaissance de celte difficulté ou de ce litige n'a rien de coimoun avec la juridiction qui s'en trouve exceptionneHeineut investie. L'organisation, la hiérarchie, la coinpé- [eaci ratione mater lie. la procédure, tout diffère entre elles. On ne saurait être trop réservé pour admellre l'extension: elle n'est justifiée que lorsqu'elle est absolument nécessaire.
Ici se termine l'étude que je voulais faire, en jurisprudence, du système desqualifications en matière de prorogation légale et de prorogation volontaire, C'est la partie neutre, et parla même relativement simple de la théorie de ia compétence générale. J'arrive maintenant aux qualifications qui concernent les sources de cette compétence elle-même, et qui sont très variées. Tantôt la compétence générale dépend de la nationalité des parties, lauldt elle dépend du caractère de l'action, ou d'autres conditions encore, qu'il serait difficile d'indii^uer ici au total. Dans toutes ces hypothèses, la question se pose desavoir de quelle législation dépend la qualification de national ou d'étranger, la qualification qui range l'action dans tel ou tel compartiment de la classification des actions, bref, et plus largement, la qualification de l'élément juridique à ia présence duquel est subordonnée la compétence générale de la juridiction saisit^. La solution théorique de celle difficulté n'est pas douteuse, et je ne reviendrai pas sur la démonstration que j'en ai donnée : je voudrais seulement, sur ce point comme sur l'autre, en demander à la jurisprudence la confirmation.
Je reconnais volontiers qu'en ce qui concerne la nationalité envisagée comme source de compétence générale, les arrêts sont muets. Nulle part les juridictions qui les rendent ne disent expressément que c'est à la loi de l'Etat dont elles relent elles-mêmes qu'elles demandent la qualification de natio- I ou d'étranger, pour en déduire leur compétence ou leur compétence générale. Mai« jamais&ilencene fut plussignifica-
tif. Quelle que soit la raison pour laquelle il faut qu'elles statuent sur la nationalité d'une personne, quel que soit, comme on dit, rinlérét pratique de la détermination de la nationalité, il est trop évident que c'est toujours leur propre loi que ces juridictions appliquent en matière de nationalité. Elles ne sauraient véritablement en appliquer d'autre. S'il est une branche de la législation où se traduise plus nettement que partout ailleurs la souveraineté de TEtat, c'est bien celle qui a pour objet d'en déterminer les ressortissants. On ne concevrait pas que le juge, dont la juridiction résulte précisément delà souveraineté de l'Etat qui le nomme^ puisse^ à quelque point de vue que ce soit, s^affranchir des dispositions légales qui en sont Texpression la plus certaine et la plus directe. La règle des qualifications, en ce qui concerne les sources de la compétence générale, et notamment en ce qui concerne la nationalité envisagée comme telle, se confond donc, en définitive, avec le caractère impératif des lois sur la nationalité. Elle devient alors tellement évidente, non seulement qu'aucune décision judiciaire ne pourrait être citée contre elle, mais que toutes celles qui statuent sur des questions de nationalité, pour en déduire la compétence ou l'incompétence des juridictions qui les rendent^ se bornent purement et simplement à l'appliquer, sans jamais s'appuyer expressément sur elle (i).
Son évidence est naturellement beaucoup moindre quand la compétence ou l'incompétence générale dépendent du caractère juridique de l'action. Le raisonnement reste cependant le même, et la solution ne doit pas changer. Lorsqu'un Etat entend soumettre à ses juges une certaine catégorie de litiges, quels que soient les plaideurs et quelles que soient les circonstances du procès, il est bien évident que cela n'a de sens qu'autant qu'il donne lui-même la définition de ce genre de litiges, et que c'est à cette définition que ses juges devront nécessairement s'en tenir, pour appliquer la règle de compétence générale qu'il leur impose. S'il entend, par exemple, leur réserver la connaissance de toutes les actions réelles
(i) Voy., sur les rapports de la théorie ordinaire des qualifications et du s} tème de la nationalité, mes Etades de droit international privée 1899, p. 17.
i) Clunel, 1894, 377.
rence entre cette hypothèse, où la rectification du juge â« pays d'importation porte sur les faits dont dépend la qualification de compétence, et l'hypothèse que j'analysais tôu( a l'heure, celle où la rectification du juge du pays d'importation portait sur le raisonnetnenl de qualification' seulement. Dai
(i) Glunet, njoi, 867.
Ori 11 semble que la difBcullé à laquelle je suis arrivé
pouvoirs du juge du pays d'importation sur les fails qui servent de base & la qualification.
J'indique ainsi, par anticipation, mes préférences pour la solution du Keichsgericht allemand. Je pense, comme lui, que les faits sur lesquels le juge du pays d'origine a Fait reposer sa compétence, ne s'imposent nullement au juge du pays d'importation, que le juge du pays d'importation conserve, même sur eux, son droit de contrôle et de critique, qu'il peut les rejeter comme inexacts et leur en substituer d'autres, quelles que soient, d'ailleurs, les conséquences de cette substitution pour la détermination de la coropélence générale du juge du pays d'origine.
Pour justiBer celte doctrine, il Faut avouer que le Reïchsgericht ne s'est pas mis en frais d'argumentation. Se plaçant, comme il devait le faire, sur le terrain du droit allemand, il s'est attaché à l'interprétation littérale du texte du Code de procédure civile de l'Empire. Aux termes de l'art. 661-3" le juge allemand auquel on demande l'exequatar d'un jugement étranger doit vérifier avant tout la compétence du juge qui l'a tendu. Vérifier la compétence, c'est vérifier les conditions dont la compétence dépend : c'est vérifier toutes ces conditions sans exception, c'est vérifier notamment si les faits sur lesquels cette compétence reposait pour le juge du pays d'origine, sont vrais ou faux. Le droit de contrôler la compétence du juge du pays d'origine entraîne donc nécessairement celui de rejeter les faits sur lesquels celte compétence est inexactement fondée. C'est là tout le raisonnement du Reichsgerichl, et bien qu'il n'ait pas convaincu tout le monde, même en Allemagne (i), je reconnais volontiers qu'il est inattaquable au point de vue du pur droit écrit allemand. Mais il est elair que ce n'est pas suffisant pour entraîner la certitude,
('I Voy. par exemple l'arlicle de Keidel, Clunel i8gg, G6g,
pays d'imporlalion, ce n'esl pas un jugement indig'ène (i). I
(i) H va de soi iiuc. mâme dans le système du contrôle, celle formule ne si^ifie Dullement que le jugemenl étranger conserve tous les carsclères que le f"' élT^agkre lui attribue, et ne prend aucun de eeui que la loi du pays d'imporUlîon attache aux décisioas de m^tne nature qui sont rendues sur le territoire qu'elle ré);it. Ce serait tout k Fait inexact, et j'aurai moi-mïmc. je pense, l'occi-
guatar et de ses effets. Je renvoie provisoirement i un jugement du tribunal drli Seine, du 30 mars ]8R6 (Clunet, 1887, 6i4. Cpr. trib. de Hocheforl. 1 dov. sIS], Clunet, t888, 523) et à un jugemenl du tribunsl de Genève, du 3 juillel iSg3 (Ci"; nel, i8g4> iioi). — J'entends simplement dire au teste, sans j préjuger en quoi que ce soit de la nature et du degré de lacombinaisonde la loidu paysd'ori^o' et de laloidu pays d'importation, quant è la détermination du caractère du jugiment étranger dans le pays d'importation, que, pour les partisans du syslènif o" contrôle, c'est bien le jugemenl étranger qui s'eiécute sur le territoire du l '' d'importation, quelles que soient les transformations que la loi du pays d'imn ■- Istiou lui fail subir : je n'insiste pas sur les conséquences. Voy. seulement ' point de vue, Paris, ig août i88j (Clunet, i885, 87). Paris, i" avril iSgS (CIu >. 1899, 563) mais surtout Seine, iodée, 1896, Clunet, 1897, 543, et Paris (mêmes ' ;;
déroulée devant le juge du pays d'origine. Toutes ces propositions s'enchatnent, et de la donnée fondamentale du système du contrôle au report de ia saisine du juge à la date de l'ouverture de l'instance à l'étranger, il y a continuité nécessaire et logique ininterrompue.
Dans le système de la revision, tout au contraire, la donnée fondamentale estditFérente, et conduit, semble-t-il, à une conclusion différente. Pour les partisans de la revision, un jugement n'a rigoureusement de valeur que sur le territoire de l'Etat dont les juges le rendent : il n'en a au dehors aucune absolument. Lorsque l'exeçuatar lui est donné dans le pays d'importation, c'est en réalité un nouveau jugement, un jugement indigène, que lejuge de ce pays lui substitue. 11 est clair, dans ces conditions, que, pour le juge de ce pays, ni la procédure suivie à l'étranger, ni la saisine judiciaire qui en a été la première conséquence, ne comptent. Dès lors, dans la mesure où il s'agit, pour ce juge, de rechercher si la décision étrangère peut être considérée comme rendue par des juges compétenis, autrement dit, de rechercher si elle mérite, par
"1, rîjaQïieri898,Clunel, 1898. 1071. Cpr. Paris, 7 juin 1889. Clunet, 1889. 8ï8, '9s. (mêmes parties), 9 février iSga, et Amiens (mimes parlies) 18 janvier 1S93, Clunet. 1893,541.
a la saisine du juge étranger qui touctienl au tona au aroii, et aux faits postérieurs à la saisine du juge étranger qui touchent à la détermination de la compétence générale. Pour les uns comme pourles autres, le juge du pays d'importation ne pourrait Jamais s'attacher à des faits contemporains de sa propre saisine.
Voilà qui est bien, mais justement, la conception même dont toutes ces conséquences dépendent est fausse, je veux dire qu'elleestinconciliableavec dessolutions essentieilesque donne la jurisprudence, dans le système du contrôle, sur d'autres points. Le jugement étranger n'est nullement une décision qui se suffit à elle-même, une décision une et indivisible, réfraclaire à toute modification dans le pays d'importation. C'est «ne règle quej'ai déjà eu l'occasion de formuler au début de celte discussion (i ). Si le jugement étranger conserve, à beaucoup d'égards, dans le pays d'importation les caractères que la loi de son pays d'origine lui donne, il est certain, même dans le système du contrôle, qu'il ne les conserve pas tous (a) et que le juge du pays d'importation peut d'ailleurs limiter ses effets (3).
Ce n'est pas tout. Il faut songer ici à la jurisprudence très originale qui s'est formée sur la question difficile de texe-
(i) Voy. la note de la page i8o.
(î| C'est ainsi qu'à supposer que dans son pays d'origine, oa qu'il y ait obtenu le bénéfice de l'exèculio Eoire, il ne deviendra exécutoire en France, après le jugement qui lui confère ^'txcqaaiar, que dans les conditions du droit commun (Cod. pr. civ., art. i 35), Il est même douteui que le tribunal français puisse lui conférer le bénéfice de l'eiécution provisoire en France (Seine, lo mars 1880, Clunet, 1880, 193).
(3) En n'accordant Vexeqaalur i\ae pour partie (Bardeaux, sg juin 1893, Clunet, 1894, 3i3, Trib. de Naates, a5 nov. 1895, Clunet, 1896, 6j5, Seine, 8 février 1898, Clunet, 1898, 736).
(0 On pourrait seulement se demander, — mais c'est une question que je me borne i poser et que Je religue en note, parce que la solution en est indifférente à Ib suite de mes dèveloppemcats. — si la déclaration d'incompétence du tribunal saisi est juridiquement subordonnée â la démonslration, par le défendeur, de l'inexistence des faits allégués par le demandeur, ou si, au contraire, le défendeur, ne pouvant opposer des faits précis k ceux que le demandeur allègue, s'sbstenani dès lors de critiquer la compétence du tribuual saisi, ee tribunal pourrait, lui-même, considérer les faits dont le demandeur se prévaut comme insuffisauiuient établis, ou n'y alUcher aucun intérêt, et se déclarer d'oflice incompétent. On ne saurait inierpréler, en pareil cas, l'attitude du défeodeur comme une renonciaalion tacite à l'exception d'incompétence, et il n'est d'ailleurs nullement démontré que, dans l'hypothèse précise que j'ai en vue, l'incompétence générale du tribunal saisi puisse se couvrir par une renonciation du défendeur à l'exception d'incompétence, parce qu'il n'est nullement démontré que la règle de compétence générale que j'ai prise pour exemple — celle de l'art. i4 — se ramène à unerèRle de compétence spéciale rations penoiue. Dans ces conditions, je pense que le juge pourrait se déclarer, d'office, incompétent. Mais je répète que la solution de celle difficulté ne se rallache que très indirectement à ta question de preuve que j'ai soulevée. Il me suffit, pour la suite de ces développements, qu'il soit bien entendu qu'en matière de compétence générale directe, c'est au demandeur qu'il apparlienl d'articuler et d'établir les faits sur ksquels cette compétence générale directe repose, quels que soient d'ailleurs, à cet égard, les rôles du défendeur et du tribunal saisi.
(i) Voy. en ce sens et à litre d'exemple. Douai, 17 mars igoo, Clunet, igoi, 5^3, et Rio de Janeiro, 36 décembre leoo. Clunet, igoi, 886.
çer, dans cet ordre d'idées, une valeur initiale qui allège certainement pour le demandeur la charge de la preuve. C'est presque le faire bénéficier d'une exonération de la preuve, exonération d'autant plus surprenante qu'il est certain qu'à d'autres points de vue on n'hésite pas à lui imposer, conformément au droit commun de la preuve, l'obligation d'établir, devant le ju^e du pays d'importation, des faits dont la concession de Vexequatur dépend tout comme elle dépend des faits sur lesquels la compétence du jusçe du pays d'ori-
(i| Turin, ai avril 1880. Clunet, i883. 87.
(1) Copenhai^ue, 8 aoilt 1S98, Clunet, i8gg. 104.
(3) Gines, i5 oiMobre i3g5, Clunel, i8g6. 908. et Reuae internai îonale da droit maritime, II, 476.
(4) Casa. Turin, 14 juin 1894, Cluuel, 1899, 6»3.
iieur à Vexeqaalur est tenu, dans les conditions normales du droit commun de la preuve, d'établir la compétence du Iribunal étranger, absolument comme le demandeur ordinaire est tenu, dans les conditions normales du droit commun de la preuve, d'établir la compétence du tribunal auquel il s'adresse pour la solution directe du litige. Mais entre ces deux demandeurs le jeu des règles du droit commun de la preuve crée une difTérence : elles obligent le demandeur ordi-
(i) Je tais *l>u8ion k l'exigence d'une preuve spéciale et distincte du csraclire eïéculoire de la décision étrang*™ â l'élranKer. Le tribunal d'Anvers (i3 nov. iS84, Cluiiel, 18S7, 217) et la Cuur de Miian (7 mare 1887, Clunel. >S8g, 1J9I, imposent catë^rïqueineat au demandeur â Vejjeqaatar, l'obligation de fournir celte preuve. En Franre. la même idée se fait jour, d'une façon plus enveloppée et plus diEcrèle. dans un jugement du tribunal de lafieine du S février 1S81 (Clunel, ]S8t, 43o). Bien d'anlreB dérisionE judiciaires françaises, concernant Vextqaalur des jup^ements rendus par défaut A l'étranger, la supposent également, par les couditions mêmes dans lesquelles elles ont été rendues : je ne puis le démontrer ici. — Je rappelle d'ailleurs qu'indépendamment de cette question générale de preuve relative à l'exigence du caractère exécutoire du juçement étranger dans
ports de ta France et de l'Italie, par application du traité franco-sarde du 14 mars 17G0, et qui concerne la production par le demandeur A Ve.Eiqaalar dans l'un des deux pays, de lettres rogatoires délivrées par celle des juridictions de l'autre pays qui a rendu la décision présentée à Vixfqaafar. Lt jurisprudence française, envisageant l'obliiçalion pour le demandeur de fournir ces lettres roRaloires comme une oblïc^atloa qui se rattache a la preuve, exigée de lui, que le jugeaient italien se trouve dans les conditions requises pour obtenir Vexeqaalar (Voy , une application de celte idée dans un arrêt de la Cour de Rouen, du 32 avril i885, Clunel. i88(), igg), se montre justement très rîg^oureuse, soit quant à l'étendue [Paris, 3 juin iSSi, Clunet, iS83, as, Bordeaux. 16 juin i88t, et Cass. (mêmes parties)igjuin 1889. Clunet. iKB3, lâS), soit quant à la sanction de cette obligation (Bordeaux, précité, 16 juin i83i. et Cass. (mêmes parties), ig juin 1881, Clunet, i883, i65, Simes. m nov. 1886, Clunet, 1889, aq5|.
que la présomption est renversée, que c'est au défendeur à intervenir et à introduire dans la discussion, sous forme d'allégations précises, les faits sous-jacenls dont la preuve du fait initial a dispensé le demandeur de se préoccuper. Quand il auTii établi à son tour l'un de ces faits, contraires à la prétenlion du demandeur, qui modifient le caractère du fait initial que celui-ci a mis en avant, la présomption sera de nouveau renversée, et ce sera au demandeur à critiquer ce fait nouveau ou à en établir d'autres, bref, à renouveler sa démonstration. La certitude, en matière judiciaire, ne s'obtient donc, en définitive, que par la collaboration alternative du demandeur et du défendeur à la critique des faits sur lesquels les prétentions rivales de l'un et de l'autre s'appuient. Tandis que, dans l'ordre delà preuve historique ou scientifique, la certitude vient des raisons qu'invente, groupe et lie seul, sans aucune collaboration du public, celui qui affirme, il faut se représenter le système des preuves judiciaires comme une succession d'allégations contradictoires que chacun des plaideurssoumel alternativement au juge avec un minimum de démonstration pour chacune d'elles (i).
il) On Irouvera des exemples significatifs de cette conception étroite de la
compétent pour la rendre, question de savoir s'il a correctement appliqué au litige la loi applicable, question enfin de savoirsi la décision rendue contrevient, par elle-même ou parla procédure qui l'a préparée, aux dispositions d'ordre public international du pays d'importation, tels sont les points sur lesquels le jugement étranger contient des renseignements suffisants pour dispenser le demandeur d'administrer au juge du pays d'importation une preuve spéciale et distincte du bien fohdé de sa demande à'exequalur sous ce triple rapport (i)>
|i| ie ne m'orciipp, dans ce travail, que de la délermi nation de la ci>m[iéleiicB
ponaiion sur i appréciation ae ces tbiib, queue que sou a ailleurs la définition générale qu'on donne des pouvoirs du juge du pays d'importation dans la procédure à'exeqtiatar. Contrôle ou revision, sur ce point el dans cet ordre d'idées, c'est tout un.
Tout cela n'est au fond que la conséquence de l'identité des pouvoirs du juge du pays d'origine et du juge du pays d'importation tant sur le raisonnement qui précède le qualificatioR de ces faits que sur la qualification même de ces faits. Les deux systèmes de compétence comportent en définitive le même système de qualification. Sur la qualification elle-même, sur le raisonnement de qualification, sur la critique el la preuve des faits générateurs de cette qualification, les pouvoirs du juge du pays d'origine et ceux du juge du pays d'importation, les rapports du demandeur et du défendeur sont rigoureusement les mêmes.
Le système des qualifications n'est pas autre chose que le système de définition des sources de la compétence générale, te système de définition des cas dans lesquels cette compétence existe ou n'existe pas. Tous mes développements sur les qualifications se ramènent donc à cette formule et à cette idée, qu'il y a, entre les deux systèmes de compétence générale, identité quant aux sources de la compétence, au moins en ce qui concerne le système de définition qu'on applique à ces sources. Les sources de la compétence générale sous les mêmes
réservfîs aux règles qui la définissent.
Voilà le fait essenliel que le présent travail avait pour objet d'établir. Les développements qui précèdent ne sont pas autre chose .que l'analyse méthodique des décisions judiciaires qui expriment ou qui supposent cette règle fondamentale, dn n'y a fourni que la somme de raisonnement striclement nécessaire pour interpréter ces décisions judiciaires les unes par les autres. Dans la masse confuse de difficultés de toutes sortes qu'elles résolvent ou soulèvent, on a essayé d'introduire l'ordre, la liaison logique. Mais là s'est borné le travail de classement qu'on s'était proposé de faire : on n'en a ni altéré le caractère ni outré les conclusions en ajoutant quoi que ce soit à l'analyse des décisions judiciaires sur lesquelles il repose. Bref, on s'en est scrupuleusement tenu
|i) Plus exaclemenl, de la qaalificalion de ces sources.
lence générale inairecie ^ . . . .
Chapitre VIII. — La décomposition juridique du rai ion ne ment de qualificatioD en matière de compëtence génërate indirecte- . . .
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